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Pour mener sa campagne, 


Juste avant sa mort, en janvier 2010, l'historien sardon américain Howard Zinn 
avait identifié l’une des plus impérieuses raisons de s'abonner au Plan B: 


« La société tend spontanément vers l’immobilisme. À la lumière de l'histoire, on 
constate que la révolte n'est qu'une réaction éventuelle à la souffrance; les exem- 
ples de soumission à l'autorité y sont infiniment plus nombreux. Ainsi, plutôt que 
de se préoccuper d'une illusoire tendance à l'insurrection, . 
on devrait s'inquiéter de cette propension qu'ont 
à se soumettre à l'écrasant climat d'injustice 
dans lequel ils baignent. L'histoire montre / 
que les pires atrocités (guerres, génocides, ‘ 
esclavage) ne résultent pas de la déso- 
béissance mais plutôt de l'obéissance. » 4 
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Que faire ? Demandez le programme de la Sardonie libre 





Pourquoi Le Plan B n'augmentera 
pas les salaires 


Que ferez-vous quand vous aurez pris le pouvoir ? Jugeant la perspective trop 
lointaine, les principaux partis de gauche débobinent un catalogue invertébré 

de réponses. Les grands travaux idéologiques (GTI) lancés cette année par Le Plan B 
pallient cette défaillance et façonnent la tourbe des idées progressistes. 


ndré Breton et Philippe Soupault laissèrent 
glisser leur plume sur le toboggan des son- 
ges, ce fut l'écriture automatique}. Avec 
le Parti communiste, le Parti de gauche, le 
Nouveau Parti anticapitaliste, Lutte ouvrière, 
voici la revendication automatique. Elle sort de toutes les 
bouches, résonne dans tous les meetings, luit dans tous les 
programmes — et grésille à chaque apparition médiatique. 
En 2007, le PS promettait : « Nous porterons le Smic au moins 
à 1 500 euros brut le plus tôt possible dans la législature. » Le 
PCF, lui, entendait « en finir avec les bas salaires ». Et, pour 
y parvenir, énonçait la même année « quatre engagements 
pour une politique de gauche qui change vraiment la vie ». Dont, 
en gras et en gros, « Le Smic à 1 500 euros brut par mois 
tout de suite pour 35 heures ». Plus vague, le Parti de gauche 
demande « une élévation générale des salaires » en Europe?. 





Arlette Laguiller ne l’entend pas de cette oreille : « Z/ faut 
revaloriser le Smic à 1 500 euros net immédiatement, et aug- 
menter tous les salaires de 300 euros. Voilà ce que les travailleurs 
seraient en droit d'attendre d'un gouvernement de gauche », écrit- 
elle dans Lutte ouvrière le 6 avril 2007. Le Nouveau Parti 
anticapitaliste lui suce la roue deux ans plus tard: « /! faut 
donc se battre pour augmenter le Smic : 1 500 euros net, c'est vrati- 
ment le minimum. Mais il faut le faire en confortant le salariat, 
c'est-à-dire en luttant aussi pour une augmentation générale des 
salaires vers le haut (300 euros pour tous®). » 


Plus d'euros ? Miam-miam : Le Plan B signe. Mais, 
au fait, pour quoi faire ? Pour épargner (15 % du revenu 
en moyenne), rembourser des dettes, payer des impôts, 
acquitter des cotisations sociales et... consommer. 
Consommer quoi ? En 2007, les ménages français consa- 
craient en moyenne 23,2 % de leurs dépenses à l’alimen- 
tation (dont les deux tiers étaient achetés dans de grandes 
surfaces) et à la restauration, 18,8 % au logement (propor- 
tion beaucoup plus importante chez les pauvres), 17,6 % 
aux transports, 8 % aux loisirs et à la culture. En outre, 
5,9 % de leur budget passait dans les services et biens de 
communication, 4,7 % dans les services financiers et assu- 
rances, 4,2 % dans les biens et services de santé non rem- 
boursés par la Sécurité sociale. 


Au fond, la satisfaction des besoins élémentaires non 
couverts par les services publics gratuits appelle deux 
philosophies radicalement divergentes. La première 
imprègne notre existence : les ménages disposent d’une 
somme provenant des salaires et des prestations sociales ; 
le marché dispose de services marketing qui s’'emploient à 
aspirer cette somme vers la consommation de biens et de 
services. Ainsi les ménages se saignent-ils pour construire 
des pavillons, acquérir des véhicules si bien conçus qu'il 
faut changer tout l’avant quand on grille une ampoule de 
phare, procurer à chaque membre de la maisonnée un 
téléphone portable doté des applications « sabre laser » et 
« maracas cubaines », ou offrir aux rejetons une console 





de jeu qui sera obsolète avant deux ans (les dépenses de 
technologies de l'information et de la communication 
ont augmenté de 268 % entre 2000 et 2008). Les sociaux- 
démocrates estiment le bonheur économique atteint 
quand les ménages se trouvent suffisamment solvables et 
le marketing suffisamment persuasif pour faire tourner la 
machine productive. 


L'autre philosophie s'inspire de la protection sociale : les 
besoins définis comme élémentaires sont financés par la 
collectivité et fournis gratuitement ou presque. C’est le 
cas actuellement — pour combien de temps ? — de l’éduca- 
tion, de la santé, des retraites et de la couverture chômage, 
financées soit par l’impôt, soit par les cotisations sociales. 
Ces dernières constituent la face cachée du salaire, sa part 
socialisée acquittée par le patron et le salarié. 





Une 


ue # BRÈVE Il a neigé en hiver | Au cours de la semaine du 4 au 10 janvier, sur les 42 journaux 


capitale 


télévisés des trois chaînes hertziennes (13 heures et 20 heures, TF1, France 2, France 3), 27 ont 


ouvert sur cette information inouïe : il neige en hiver! Au total, les trois chaînes ont consacré pas moins de six heures 
de reportage à ce phénomène, soit environ 25 % de la durée des journaux télévisés. 





La première tâche d’un programme de gauche consisterait 
à définir collectivement la nature des nouveaux besoins 
communs, comme nos aînés définirent jadis les « risques » 
redevables d’une couverture socialisée. Pourquoi ne pas 
commencer par ceux qui coûtent le plus aux ménages: 
logement, nourriture, transport, culture, loisirs, commu- 
nication, énergie ? Leur production serait financée par la 
cotisation et l'impôt - chacun contribuant à proportion de 
ses revenus — afin de fournir à tous des prestations de base 
de haute qualité à prix modique. 


Ainsi le salaire serait-il davantage versé sous forme 
de prestations en nature, choisies au terme d’une délibéra- 
tion politique, que par une somme d’argent injectée dans 
les comptes en banque et redirigée vers la consommation 
marchande par la police publicitaire. En 2007, un quart 
des dépenses des ménages français étaient assurées par la 
collectivité (éducation et santé pour l'essentiel), les trois 
autres quarts découlaient de la consommation®., Une orga- 
nisation de gauche soucieuse d’édifier une société de ser- 
vices publics pourrait proposer d’inverser la proportion. 
Chacun serait ensuite libre de s’offrir avec le quart restant 
un téléviseur moustachu de 8 mètres carrés avec option 
grille-pain. 


Le cas du logement est éclairant : si la collectivité sollicite 
des entreprises publiques pour construire ou rénover des 
immeubles délicieux dont les logements sont loués à bas 
coût, elle produit une offre socialisée et réduit le circuit 
marchand au minimum. Si, comme c’est le cas aujourd’hui, 
l’État aide les ménages à acheter ou à louer des logements 
au prix de marché via les prêts à taux zéro et les aides 
personnalisées au logement, il crée une demande solvable 
et encourage la spéculation. Socialiser l'offre plutôt que 
solvabiliser la demande, voilà la philosophie du Plan B. 
Aux dégénérés inquiets d’une soviétisation du système, 
il suffit de répondre que la liberté de individu se trouve 
accrue par la prise en charge collective des nécessités quo- 
tidiennes dont la quête permanente empêche chacun de 
se réaliser. 


Pareil choix de société ne serait pas sans consé- 
quences. Une formation politique qui emprunterait cette 
voie devrait organiser son programme autour de cette 
visée. Puis décliner les mesures nécessaires à sa réalisa- 
tion (changements institutionnels, nationalisations, redé- 
finition des relations avec l’Union européenne, activité 
des retraités dans le système), plutôt que d’empiler des 
propositions hétéroclites destinées à agréger les publics, 
comme le font actuellement les partis de gauche. Or, à 
bien y regarder, les éléments d’un tel programme figurent 
bien dans les textes de LO, du PCF ou du NPA. Mais sous 
une forme éparse, noyés entre deux propositions badi- 
geonnées d’écologie. La vraie écologie, c’est la Sardonie! 
Si l’on désire socialiser les revenus pour bâtir une société 
de services publics, on ne met pas en avant la hausse des 
salaires versés. 

Las, il est tellement plus simple, quand on accepte de se 
soumettre au jeu médiatique, de réclamer 300 euros pour 
tous que de détailler le raisonnement qui dessine un autre 
projet de société. Face à la caméra, un seul message : 
« Votez pour moi, vous aurez de l'or ». Mais ceux qui votent y 
croient-ils encore ? 





1 André Breton, Philippe Soupault, Les Champs magnétiques, 1920. 
2 Communiqué de Jean-Luc Mélenchon, 5.5.09. 

3 « Smic : des experts contre les salaires », communiqué du 176.09. 
4 Insee, Cinquante ans de consommation en France, 2009. 

5 Insee, ibidem. 
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Compassion pour les victimes de la crise 





Un peu moins de caviar 
dans les nouilles 





« Les milliardaires ont perdu la moitié de leur fortune en 2008 », titraient Les Échos 
le 12 septembre dernier. Bouleversée par cette tragédie, la presse américaine a inventé 
un nouveau journalisme social : l'immersion chez les millionnaires contraints par la crise 


de brader leur jet privé. 





n journaliste américain du 

xix° siècle, Finley Peter 

Dunne, affirmait que la voca- 

tion d’un journal consistait à 

« conforter les affligés et à affliger 
les bienheureux ». Ses confrères d’aujourd’hui 
ne récusent pas cette définition, mais lui 
accordent une signification un peu diffé- 
rente : les affligés dont il importe de sécher 
les pleurs, ce sont les millionnaires inquiets 
pour leurs millions!. 


Car la crise économique a durement 
frappé les riches, ainsi que le souligne 
ce titre du Washington Post: « Comment 
s’en sortir avec 300 000 dollars par an » 
(16.8.09). L'auteur de l’article reconnaît 
qu’un tel exploit n’impressionne que les 
avertis: « Pour le profane, la récession qui 
affecte la clientèle huppée des clubs de golf de 
Westchester County ne saute pas nécessairement 
aux yeux. » Raison de plus pour déclencher 
une prise de conscience en sensibilisant les 
foules à la déchéance de Laura Steins, vice- 
présidente d’une société de cartes de crédit 
dont les rentes ont fondu. Divorcée, Laura 
survit dans une masure à 2,5 millions de 
dollars, n’a plus que deux domestiques à 
son service et « ne cache pas qu'elle a du mal 
à s'en sortir avec 300000 dollars de revenus 
annuels ». Elle paraît certes « rayonner de 
confiance » dans son « tailleur sombre de chez 
Armani », mais que l’on ne s’y trompe pas: 
elle a déjà annulé plusieurs rendez-vous 
avec son salon de beauté, « un signe éloquent 


de déréliction économique pour une dame En R". 


comme Laura Steins ». 
« Être riche ne paie plus » 


À l’attention des cœurs de 
pierre que ce drame laisse- 
rait insensibles, le passage 
suivant remet les pendules 
à l'heure : « Les fantasmes 
nourris par les classes défavo- 
risées sur le mode de vie des 
élites — petits chiens habillés 
en Dolce & Gabbana, par 
exemple - tombent à côté & 
de la plaque. Les tapis sont 4 
usés, du lait a été renversé, 
et un molosse appelé Tÿson 
rôde autour de la table, 
dans l'espoir de chiper 
une côte de porc dans 
l'assiette d’un enfant 
distrait. » Pour com- 
pléter ce tableau 
digne de Zola, l’en- 
voyée spéciale 
du Washington 
4 Le Plan B n° 22EMOMNeED 


Post fronce les narines: elle a repéré une 
« mauvaise odeur, signe d’une possible fuite des 
canalisations d'eaux usées ». Hélas, dans la 
banlieue chic où réside Laura, « faire venir 
un plombier coûte des milliers de dollars », alors 
tant pis pour l’odeur. L’abnégation de la 
vice-présidente dans cet environnement 
hostile force le respect de la journaliste, 
qui s’émeut: « /{ faut du courage pour élever 
seule son enfant dans un quartier résiden- 
tiel peuplé de couples mariés. » Dans un 
ghetto grouillant de familles mono- 


« Faire venir 


en vigueur sous l'ère Clinton ». Un retour aux 
années noires, en quelque sorte, même si 
cette tranche atteignait 91 % entre 1941 
et 1964... 


Les infortunes de la richesse préoccu- 
pent aussi The New York Times, qui titre en 
«Une » : « Coup d’arrêt au boom des super- 
riches » (21.8.09). « Pour chaque investisseur 
qui a retrouvé son niveau de 
revenus antérieur à la crise, 
explique le quotidien, i/ 


parentales, la tâche est beaucoup Un plombier y en a beaucoup d'autres 
moins héroïque. Et les plombiers y à qui ont perdu leur emploi, 
coûtent moins cher. coûte des ou des millions. Depuis 

milliers trente ans, on assistait à 


Trois semaines plus tard, le sort des 
lumpen-millionnaires inspire au 
Washington Post ce constat mélancoli- 
que : « Être riche ne paie plus comme avant. » 
Sous le titre : « Les nantis paient les pots 
cassés de la crise » (15.9.09), le journal qui 
débusqua le Watergate en 1972 répertorie à 
présent les persécutions dont sont victimes 
les millionnaires de par le monde -— « taxa- 
tion des banquiers, chasse à l'évasion fiscale en 
Suisse ou à Singapour, contribuables aisés mis 
sur la sellette ». La plèbe ricane, évidemment, 
mais, « pour d'autres, l'impression qui prévaut 
est que les gouvernements se servent sur le dos 
des riches, qui ont pourtant déjà payé un lourd 
tribut sur le marché des actions et de l’immobi- 
lier ». Le journal en veut pour 

preuve l'intention affichée 
par le président Barack 
Obama d’inverser 
le programme 
de baisse des 
impôts de son 
prédéces- 
seur George 
W. Bush et 
de porter 
« la tranche 
d’imposi- 
tion la plus 
haute de 35 
à 39,6 ben 
2011, soit 
au niveau 































de dollars » 


une croissance continue du 
nombre et des revenus des 
super-riches. Mais, à en 
croire de nombreux économistes, cette époque 
pourrait bien être révolue. » 


La désolation des manucures 


Le New York Times admet lui aussi que « Les 
problèmes des plus fortunés risquent de ne guère 
émouvoir les familles moins aisées », mais cel- 
les-ci feraient bien de méditer la question : 
« Le fait que les riches connaissent des temps 
difficiles va-t-il profiter pour autant aux classes 
moyennes et aux pauvres ? » L'hypothèse, au 
fond, n’est pas si saugrenue.. Mais, aux 
yeux du New York Times, le malheur des 
millionnaires fait le désespoir de tous. 


Cette grande tragédie présente néan- 
moins un avantage : les journalistes y trou- 
vent l’occasion de vidanger leurs glandes 
lacrymales tout en reluquant le retour sur 
investissement à l’horizon de la « reprise ». 
Les médias américains se sont ainsi voi- 
lés de noir pour manifester leurs condo- 
léances à John McAfee, un inventeur de 
logiciels antivirus qui a perdu 96 % de sa 
fortune dans des placements hasardeux 
(des immeubles dans le Colorado et à 
Hawaï). Sur ses 100 millions de dollars, 
il ne lui en reste plus que 4. Le malheu- 
reux a dû vendre une de ses propriétés au 
Nouveau-Mexique où il garait ses avions. 
Horreur suprême, il a même porté au clou 
son jet Cessna et emprunte désormais les 
avions de ligne. The New York Times, très 





éprouvé par cette descente aux enfers, 
n'oublie pas que le golden boy déchu, 
« avec 4 millions en poche, reste largement 
mieux pourvu que la plupart des Américains, 
bien sûr ». Bien sûr. Sauf qu'être plus riche 
que ses semblables ne console pas du fait 
d’être moins riche qu'auparavant, comme 
l’a fort bien compris « Nightline », le maga- 
zine de reportages de la chaîne ABC. Le 
Plan B avait la gorge nouée en visionnant 
le portrait que cette émission a consacré à 
McAfee le 1‘ septembre dernier : 


« Du fait de la récession, les Américains moyens 
font certainement attention à chaque sou qu'ils 
dépensent. Mais, pour nombre de super-riches, 
la crise s’est traduite par des pertes de plusieurs 
millions, parfois de plusieurs milliards. Des 
analystes ont calculé que le nombre d'Améri- 
cains disposant d’une fortune personnelle d'au 
moins 30 millions de dollars a chuté de pres- 
que 25 % l’année dernière. Eh bien, l’homme 
que nous allons vous faire rencontrer est l’un 
des plus gros perdants de la crise. Une situation 
stupéfiante. Maïs sa réaction va sûrement vous 
surprendre. » 

À un moment du reportage, McAfee tente 
en effet d’apaiser le journaliste qui le suit, 
et dont la sollicitude larmoyante a fini par 
l’agacer : « Ce n'est pas la peine de me plaindre, 
moi-même je ne me plains pas. Je suis parfaite- 
ment bien. Si j'avais peur de perdre ma mai- 
son et mon boulot, si je ne savais plus comment 
nourrir ma famille, je n'aurais sûrement pas 
une once de compassion pour quelqu'un dans 
ma situation. » Pas sûr que cette remarque 
de bon sens ait tellement « surpris » les 
téléspectateurs. 


Certes, les quelque 40 millions d’Améri- 
cains recensés comme vivant en dessous 
du seuil de pauvreté? ne jouissent pas des 
mêmes faveurs médiatiques. Mais, pour 
l’immense majorité d’entre eux, ils étaient 
déjà tout aussi pauvres avant la crise. Une 
stabilité de condition que bien des riches 
pourraient leur envier, si l’on en croit le 
Los Angeles Times, qui a patiemment écouté 
la clientèle d’un salon de coiffure de luxe 
à Manhattan. Son constat fait froid dans le 
dos: « L'orgie du shopping est terminée. |.….] 
Nombre de dames arrivent au salon en voiture 
de ville et non plus en limousine. Et le délai 
entre chaque rendez-vous est passé de quatre à 
six semaines, voire, dans les cas extrêmes, à huit 
semaines » (3.709). Mais que fait la Croix- 
Rouge ? 





1 Cet article constitue une version retravaillée 
d’un texte du mensuel américain Extra ! de 
novembre 2009, intitulé « Hard Times 
for the Overclass » (« Sale temps pour 
le gratin »). 
2 D’après les derniers chiffres du 
Census Bureau, l'organisme statis- 
tique du gouvernement américain, 
39,8 millions de personnes vivaient 
en septembre 2009 en dessous du seuil de 
pauvreté, soit 13,2 % de la population. 





Déception 


au Venezuela 


a révolution boliva- 
rienne a successi- 
vement dompté les 
médias putschistes, 
écarté les saboteurs de 
Petréleos de Venezuela (PDVSA), 
humilié les néo-conservateurs de 
Washington qui prenaient encore 
l'Amérique latine pour leur 
arrière-cour. La voici roulée par 
un chef d’entreprise véreux. 
Parce qu’il ne dispose pas de 
cadres révolutionnaires en nom- 
bre suffisant et ne peut compter 
sur aucun relais économique ou 
administratif au sein de la bour- 
geoisie, le président vénézué- 
lien de Hugo Chavez avait tenté 
« une alliance stratégique [..] avec 
les patrons, des plus grands aux plus 
petits'. » Or, le militant le plus 
dévoué de ce « patronat socialiste » 
fait l’objet depuis décembre 
d’un avis de recherche lancé par 
Interpol: Alejandro Uzcâtegui, 
le président de l'association des 
« patrons pour le Venezuela », 
Empreven, s’est enfui du pays en 
emportant l’argenterie. 


Che Rapetout 


La devise d’Empreven, il est vrai, 
s’écarte un peu de la ligne de Che 
Guevara: « Nous défendons la pro- 
priété privée, |.…] les intérêts des chefs 
d'entreprise, |.…] l'économie de mar- 
ché et l'initiative privée?. » Homme 
d'ouverture, Uzcâtegui se procla- 
mait toutefois « chaviste de cœur » 
et précisait: « La patrie vient en 
premier, avant l'intérêt général et 
bien avant l'intérêt particulier®. » 
Depuis, il a rejoué le tiercé dans 
le bon ordre. 


Les autorités vénézuéliennes 
n’ont pas révélé le montant du 
magot subtilisé par leur mas- 
cotte patronale. On parle d’une 
fraude bancaire à grande échelle 
impliquant une bonne partie 
du gratin de la finance « boliva- 
rienne ». Une vingtaine de direc- 
teurs et administrateurs auraient 
confondu les coffres de leurs ban- 
ques - onze au total - avec leur 
tirelire personnelle. Parmi eux, 
le banquier Ricardo Barrueco, 
en prison depuis novembre, que 
Châvez célébrait naguère comme 
un modèle de « vrai patron socia- 
listé? ». Bonne fille, la révolution 
lui avait confié l’approvisionne- 
ment du circuit de distribution 
alimentaire d’État (Mercal) ainsi 
que des fonds publics estimés 
à plusieurs milliards de dollars. 








Le «patronat bolivarien”» 
s'enfuit avec la caisse 


La citrouille patronale peut-elle se métamorphoser en carrosse socialiste ? 
Au Venezuela, le président Châvez n'a pas trouvé la baguette magique. 


En retour, le chouchou et ses 
camarades ont failli ruiner le 
système bancaire vénézuélien, 
contraignant le gouvernement à 
renflouer les caisses à coups de 
milliards. | 


Les médias occidentaux, qui ne 
manquent jamais une occasion de 
pester contre le « régime populiste » 
de Châvezÿ, sont restés cette fois 
d’une remarquable discrétion. Pas 
un mot dans la presse française, ni 
même dans la bouche gélatineuse 
d'Alexandre Adler : la décontrac- 
tion des banquiers vénézuéliens 


ne cadre pas avec l’image qu’elles 
chérissent, celle d’un Châvez en 
despote rouge assoiffé de sang 
patronal. En réalité, l'affaire des 
Rapetout de Caracas trahit plutôt 
le « pragmatisme » avec lequel 
l’État venezuelien s’emploie à 
apaiser des élites économiques 
effarées par le processus boli- 
varien : éducation, nationalisa- 
tions, réduction de la pauvreté 
et des inégalités. Ainsi, selon les 
chiffes de la Commission écono- 
mique pour l’ Amérique latine et 
les Caraïbes des Nations unies 
(Cepal), le taux de pauvreté est 
passée de 49,4 % en 1999, lors de 
l’arrivée d'Hugo Châvez au pou- 
voir, à 28,7 % en 2007. Mais des 
riches, il en reste. 


Le 11 juin 2008, dans les salons 
d’un grand hôtel de Caracas, 
Hugo Châvez réunissait la crème 
de la bourgeoisie locale. Devant 
500 patrons en proie à une fiè- 
vre révolutionnaire dévorante, il 
lance l’un des chantiers les plus 
innovants de son mandat, le 
« reimpulso productivo » (« relance 
productive »), présenté comme 


une « alliance nationaliste et patrio- 
tique » avec « la bourgeoisie natio- 
naleS », Ce mariage de la carpe et 
du lapin, censé démontrer que les 
«socialistes du xxr siècle débordent de 
créativité politique et sociale? », va 
se traduire par une dot considé- 
rable : suppression de l'impôt sur 
les transactions financières (ITF), 
création d’un fonds de 1 milliard 
de dollars pour aider au dévelop- 
pement du secteur industriel, aide 
à l'investissement, allégement des 
mesures de contrôle des changes. 
Le tout agrémenté d’une aug- 





mentation de la TVA, un impôt 
qui ravit les patrons puisque c’est 
le peuple qui le paie. 


Les milieux d’affaires apprécient 
le cadeau. Juan Carlos Escotet, 
directeur de la banque Banesco, 
salue une « vie politique plus joyeuse » 
tandis que Lorenzo Mendoza, 
propriétaire de Empresas Polar, 
la plus grosse compagnie agroa- 
limentaire du pays, lâche du haut 
de ses 4,5 milliards de dollars de 
fortune personnelle : « Nous accep- 
tons l'appel à l'alliance. » 


Révolution sans rancune 


Il était temps. Le rôle avant-gar- 
diste de la grande bourgeoisie 
vénézuélienne dans l’émergence 
du « socialisme du xxr' siècle » 
n'avait, jusqu'alors, pas franche- 
ment sauté aux yeux. En 2002, 
elle avait déclenché un coup 
d’État pour renverser Châvez, 
président démocratiquement 
élu, et introniser le patron du 
Medef local, Pedro Carmona. 
Les putschistes avaient aussitôt 
dissous l’Assemblée nationale, 
avant que la population les éjecte 


par la peau des fesses et rappelle 
Châvez au pouvoir. Un an plus 
tard, le même « patronat socia- 
liste » organise un lock-out qui 
paralyse l’économie. Neuf points 
de produit intérieur brut (PIB) 
partent en fumée. C’est beau- 
coup, mais encore insuffisant : les 
Vénézuéliens rechignent toujours 
à comprendre que l’émancipa- 
tion sociale passe par les conseils 
d’administration. 


Les patrons intensifient alors une 
stratégie élaborée en 2001 : cou- 
per le robinet à leurs investisse- 
ments productifs, lesquels vont 
décroître pendant vingt-quatre 
mois. Un bon moyen de saboter 
le développement économique et 
les créations d'emplois. Attachée 
à « une vie politique plus joyeuse », la 
bourgeoisie évacue ses capitaux 
du pays avec une telle frénésie 
que le gouvernement doit instau- 
rer un contrôle des changes. 


La monnaie locale se retrouve 
donc rapidement surévaluée, 
ce qui bloque un peu plus tout 
effort de développement de 
l'appareil productif, puisque les 
produits importés deviennent de 
moins en moins chers. En vertu 
de quoi, les gains du commerce 
et de la finance s’envolent res- 
pectivement de 24,4 % et 83 % 
entre 1998 et 2006, tandis que la 


production de biens manufactu- 
rés chute de 4 %. Une partie de 
l'argent redistribué aux plus pau- 
vres dans le cadre de la révolu- 
tion bolivarienne atterrit donc, 
in fine, dans les poches du com- 
merce d’importation, contrôlé à 
85 % par le privé. 


Hugo Châvez n’est pas Christine 
Lagarde et, au Venezuela, les 
chefs d’entreprise ne dorment 
pas sur leurs deux oreilles. Le 
pétrole, l'électricité et la sidérur- 
gie, tous nationalisés, ont échappé 
à leur contrôle. Mais la déva- 
luation opérée en janvier 2010 
conforte « el presidente » dans sa 
foi en un « patronat nationaliste » 
qui « substituera la production aux 
importations ». Un pari hasar- 
deux, comme le montre l’avis de 
recherche d’Interpol… 





1 Discours du 11 juin 2008. 

2 http://www.empresariosporve- 
nezuela.com.ve. 

3 « Alejandro Uzcätegui : un empresario 
socialista y chavista de corazôn », Notimex, 
17.2.09. 

4 « Al6 Presidente », 19.03.06. 

5 Une désinformation analysée sur le 
site sardon www.larevolucionvive.org. 
6 Discours de Hugo Châvez, 6.4.08. 

7 Ignacio Ramonet, « La nueva 
Suramérica », éditorial d’E! Punto de 
vista n° 6, juillet 2009. 





Les pipeaux du « Monde » 


e Parti de la presse et de l'argent (PPA) obéit à un postulat très simple : toute 

information en provenance du Venezuela démontre nécessairement la très 

grande turpitude (TGT) de son président et de ses réformes « populistes ». 
L'application de ce théorème donne lieu parfois à quelques acrobaties, comme en 
témoigne la récente production du Monde. 


En septembre dernier, le quotidien du soir s'alarme : « Les multinationales ont de 
plus en plus de mal à travailler au Venezuela. » Le sous-titre dévoile le scandale : 
«Pour Pfizer, General Motors ou Mitsubishi, la “révolution bolivarienne" autoritaire 
et étatiste du président Hugo Chävez est une contrainte à leur développement » 
(9.11.09). Un mois plus tard, Le Monde lève un lièvre : non content de freiner 
l'essor des multinationales, garantes de la démocratie, « Hugo Chévez augmente 
de 638 % le budget présidentiel du Venezuela » (26.10.09). L'article suggère que 
Châävez se goberge de petits fours et dépense des fortunes pour sa sécurité per- 
sonnelle, « grosse consommatrice de frais ». L'auteur omet toutefois de signaler un 
détail : la hausse somptuaire du budget de la présidence s'explique en fait par la 
réaffectation de 878 millions d'euros alloués à des programmes sociaux . 


En janvier, la catastrophe à Haïti fournit l'occasion au Monde de s'emporter de 
plus belle. Sous le titre « Pour Hugo Chävez, les États-Unis sont responsables du 
séisme », le quotidien prête au président vénézuélien l'idée délirante selon la- 
quelle Washington aurait déclenché le tremblement de terre en faisant exploser 
une arme secrète » sous les pieds des Haïtiens (20.1.10). Pareille déclaration mé- 
riterait à coup sür l'envoi d'un commando de psychiatres sur le palais présidentiel 
de Caracas. L'ennui, c'est qu'elle n'existe que dans le cerveau délabré du Monde: 
en fait, l’« information » tire sa source du journal espagnol ABC, qui se réfère lui- 
même à une contribution anonyme mise en ligne sur le site Internet de la télévi- 
sion vénézuélienne Vive TV2.. Aux dernières nouvelles, Le Monde préparerait 
une grande enquête moustachue révélant que Châvez se prend pour Jésus-Christ 


et qu'il mange des petits enfants. 





1 « Le Monde scrute le budget presidential du Venezuela », www.acrimed.org. 


2 « Secret des sources ? Une introuvable déclaration “paranoïaque” d’Hugo 
Chavez », www.acrimed.org, notre cyber potager académique. 
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Sondages et retraites: 


L’imagination 
au pouvoir 





es manuels militaires du début 

du xx° siècle le certifiaient : 

toute offensive contre un ennemi 
solidement retranché appelle 
une préparation d'artillerie. L'attaque du 
gouvernement contre le système français 
de retraite ne fait pas exception. À coups 
de sondages frelatés, on pilonne les 
consciences pour les persuader que la 
« réforme » des retraites se jouera entre 
l'une de ces trois options : cotiser plus, 
percevoir moins ou travailler davantage. 


Le 10 janvier 2010, Le Journal 

du dimanche (groupe Lagardère) 
annonce en couverture « Le sondage 
qui bouscule. Les Français prêts à 
travailler plus longtemps ». Les 
questions ? « Et si vous aviez le choix, 
concernant votre retraite, préféreriez- 
vous : 1- Cotiser davantage pour partir 
à la retraite le plus tôt possible. 

2- Travailler le plus longtemps possible 
pour vous garantir une retraite 
satisfaisante. 3- Partir le plus tôt possible 
quitte à avoir une retraite moindre. » 
Les solutions consistant à imposer 

le capital au même niveau que le travail, 
à plumer les sacs-à-profits de la BNP 

et de Total, à supprimer les abattements 
de cotisations sociales octroyés 

au patronat (30,7 milliards d'euros 

en 2007 !] ont été soigneusement 
évincées du choix par les sondeurs 

et les journalistes. De peur qu'elle 
n’emportent l’assentiment ? En réalité, 
les concepteurs du sondage n'ont pas 
produit un effort surhumain pour ciseler 
leurs questions. Deux mois plus tôt, 

Le Journal du dimanche (13.11.09) 
publiait une « enquête » LH2 attestant 
déjà que les Français pensaient 

qu'ils allaient travailler plus longtemps. 
Les questions? « Pour conserver 

le système de retraite actuel 

par répartition, vous seriez prêt à. ?: 
1- Cotiser davantage. 2- Travailler 
plus longtemps. 3- Percevoir une plus 
petite retraite. » 


Six ans et demi plus tôt, au moment 

de la réforme des retraites entreprise par 
François Fillon, Le Monde (13.3.03) avait 
titré : « Retraites : les Français prêts à 
travailler plus longtemps ». L'affirmation 
reposait sur un sondage dont la question 
était ainsi tournée : « Quelle réforme 

du système par répartition des retraites 
vous semble la plus acceptable : 

1- Allongement de la durée de cotisation 
de 2 ou 3 ans pour une retraite pleine. 
2- Forte augmentation des cotisations 
pour partir à 60 ans avec une retraite 
pleine. 3- Maintien de la même durée 

et du même taux de cotisation mais avec 
une retraite moins importante. » 

Puis Le Figaro (24.4.03) avait embrayé : 
« Retraites : ce que veulent les Français ». 
Question : « Parmi les mesures suivantes 
destinées à remédier au problème 

du financement des retraites, laquelle 
vous semble la moins acceptable : 

1- L'allongement de la durée de 
cotisation nécessaire pour toucher 

une retraite à taux plein. 

2- La diminution du montant 

des retraites. 3- Une augmentation 
importante du montant des cotisations ». 
L'aide financière du gouvernement 

à la presse lui permettra-t-elle 

de financer davantage de sondages 
gouvernementaux ? 
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Bonte sans frontieres 


Chaque catastrophe naturelle dans un pays pauvre donne aux 
pays riches l’occasion de relancer leur production de glucose 
humanitaire. ONG héroïques, médias miséricordieux et banquiers 
altruistes déferlent alors sur les champs de décombres… 


; H t ‘ 
e tremblement de terre à Haïti 
n’a pas seulement fait 200 000 
morts: il a aussi révélé aux habi- 
tants de Dijon la vaillance des 
sauveteurs dijonnais. Entre le 
18 janvier, date de l’envol de la délégation 
bourguignonne de Secouristes sans fron- 
tières (« Ils sont partis! »), et le 23 janvier, 
point final de leur épopée (« Le retour des 
héros »), le quotidien local Le Bien public a 
délivré une information très exhaustive sur 
les miracles dont sont capables les enfants 
du pays. « Depuis un peu plus de quatre heu- 
res, les Côte-d'Oriens travaillent d'arrache-pied 
pour sauver une jeune femme ensevelie sous 


un supermarché », les félicitait le journal le 
21 janvier. 


Héroïsme à la chaine 

Quelques jours plus tard, c’est le quo- 
tidien ardennais L'Union qui célébrait 
en « une » « Le retour du héros »: un 
certain Alexandre Pertin, originaire 
de Laon, « revient sur le sauvetage bou- 
leversant de la petite Élisabeth, âgée de 
23 jours » (28.1.10). Tandis que La 
Provence salue la bravoure des marins- 
pompiers de Marseille, L'Est républi- 
cain préfère applaudir le Rotary Club 
du comté de Maïiche, qui « se mobi- 
lise pour Haïti » (25.1.10). II n’est pas 
jusqu’au maire de Pechabou, petite 
commune de Haute-Garonne, qui ne 
soit fêté comme le sauveur du peu- 
ple haïtien, cette fois par La Dépêche 
du Midi (« Pechabou: la ville au che- 
vet d'Haïti », 23.1.10). La tradition selon 
laquelle il n’est pas de grande catastrophe 
sans sentiments encore plus grands a donc 
été respectée. Avec, de la part de la presse 
nationale, une sollicitude particulièrement 
marquée pour les ONG. « La présence per- 
manente des ONG va faciliter la mobilisation », 
se consolait La Croix (14.1). « Face au désas- 
tre, la difficile mission des ONG en Haïti », 
s’inquiétait Rue89 (15.1). « En Haïti, malgré 
l'insécurité, les ONG restent sur le terrain », res- 
pirait RTLTV (16.1). « Rétablir l'accès à Veau 
potable, une priorité pour les ONG », martelait 
Le Monde (15.1). Bouleversés par leur pro- 
pre grandeur d’âme, de nombreux médias 
finissaient par se prendre eux-mêmes 
pour des ONG. « Haïtithon » sur France 
2, « appels à la générosité » sur France Inter, 
partenariat entre Europe 1 et la Croix- 
Rouge, Paris Match promettant d’œuvrer 
« pour la reconstruction d'Haïti ». Jamais le 
taux d'insuline humanitaire n’avait atteint 
de tels sommets dans les veinules du Parti 
de la presse et de l’argent (PPA). 
































Dopée par ce déferlement d’altruisme, la 
marque « sans frontières » s’est enrichie de 
nouveaux préfixes : Télécoms sans fron- 
tières (TSF) ou Electriciens sans frontières 
(ESF) ont surgi de l'anonymat pour pous- 
ser du coude la vieille garde des Médecins 
sans frontières. Une nouvelle génération 
de samaritains accède brusquement à la 
notoriété médiatique, comme la direc- 
trice de TSF, Monique Lanne-Petit, invi- 


TERRITOIRES 
Le débat 
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tée le 14 janvier sur Sud Radio et dans Sud 
Ouest, le 15 sur France Info, RMC et Radio 
Canada, puis le 16 sur RTL. Son organisa- 
tion a obtenu successivement les faveurs 
de TF1 et d'Europe 1 (13.1.10), du Figaro 
(14.1.10) et de Libération (17.1.10). 


DSK le sauveur 


Sous les montagnes de lauriers tressés aux 
ONG, la place manquait pour rappeler 
la nature de leur financement. TSF, par 
exemple, vit de la charité de ses mécènes 
privés, parmi lesquels les deux plus gros- 
ses multinationales des télécommunica- 
tions, Vodafone et AT&T. Le 14 janvier, 
en gage de sa « solidarité » avec les victi- 
mes du séisme, AT&T a versé à TSF une 


NUE bond peer HOND- 1: Sandi on DRE 


MAÏTL Mobilaés depuis peu, les Cête-d'Ovrens de Kocaueistes sans 
frontières out décnibe, ler apaes emicti, de La lueur d'inires ET 


Enfin partis ! 


cerner ur ba ré 


EE 


MAÏTEL Des emembees de l'équipe de Soccnarintes sans frontières, qui cet 
particiqé au sauvetage d'itotielume, seront à Dijon ce nait onues 2 m7 2 


Le retour des héros 
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de l'UMP 
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aumône supplémentaire de 50000 dollars. 
Un geste peut-être pas totalement désin- 
téressé, puisque la compagnie américaine 
- qui a copieusement financé les deux 
campagnes présidentielles de George 
W. Bush - convoite le marché des télé- 
communications à Haïti, engagé depuis 
2008 dans une privatisation au forceps. 
Début janvier, quelques jours à peine 
avant la catastrophe, d’anciens salariés de 
Téléco, la société publique des télécom- 
munications haïtienne, protestaient encore 
dans les rues de Port-au-Prince contre le 
démembrement de leur entreprise. « Les 
opérateurs continuent leur Monopoly planétaire 
et cherchent à redorer leur blason à l’occasion 
de catastrophes, par des petites initiatives spec- 
taculaires et peu coûteuses ou du mécénat ali- 
menté par des bénévoles », explique au Plan B 
Jean-Michel Gaveau, élu CGT au conseil 
d'administration d'Orange. Moyennant 


quoi, TSF envoie six valeureux bénévoles 
- tous « partis de Pau », comme le souligne 
avec fierté Sud Ouest (14.1.10) - rebrancher 
des lignes téléphoniques à Haïti. Un tra- 
vail utile, dont n’auront plus à s'occuper les 
futurs actionnaires de Téléco. 

Parmi les bonnes fées penchées sur les 
gravats de Port-au-Prince, c’est toutefois 
Dominique Strauss-Kahn qui jetait le 
plus d’étincelles. L'appel du directeur du 
FMI à « une sorte de plan Marshall » — « car 
Haïti a besoin de quelque chose de grand » - 
a ému le Parti de la presse et de l’argent 
(PPA), qui souligne que l’argentier socia- 
liste a décidément « le vent en poupe »: 
grâce à son dévouement pour Haïti, DSK 
« devient pour la première fois le leader politique 
le plus aimé des Français » (Le Point, 18.1.10). 
Pas sûr, pourtant, qu’il soit le plus aimé des 
Haïtiens. Car c’est sous l’égide du FMI que 
Téléco est aujourd’hui en voie de liquida- 
tion. Dans une « lettre d'intention » adressée 
le 9 juin 2008 à Dominique Strauss-Kahn, 
le ministre haïtien de l'Economie, Daniel 
Dorsainvil, assurait ne pas ménager sa 
peine en vue de satisfaire son banquier : 
« Une série d'initiatives ont été prises - réduc- 
tion des deux tiers des effectifs de Téléco, par 
exemple — pour préparer la vente de cette société, 
Nous espérons que ce processus pourra être mené 
à bien dans les dix-huit prochains mois\. » 


Monopoly humanitaire 


Le tableau de chasse serait alors 
complet. Depuis le milieu des années 
1990, le FMI et la Banque mondiale 
ont imposé, en échange d’une modi- 
que réduction de la dette de son pro- 
tégé, la privatisation de tout ce qui 
tenait encore debout à Haïti: ciment, 
électricité, banques, port, aéroport, 
sucre, beurre, huile, filature.…. Seuls 
les cyclones et les tremblements de 
terre n’ont pas encore été vendus. 
Or, à Haïti, « un salarié d’une entre- 
prise nationale, même sous-payé, fait 
vivre une vingtaine de personnes. Le pri- 
ver de son travail, c'est condamner tout 
son entourage à la misère la plus totale », 
souligne Claude Quémar, le président du 
Comité pour l'annulation de la dette du 
tiers-monde (CADTM). À l’instigation du 
FMI, soucieux d’« attirer les investisseurs 
étrangers » à Haïti, le salaire quotidien mini- 
mal est tombé de 3 dollars en 1994 à 1,50 
dollar aujourd’hui. Dans le même temps, 
le prix de la farine et du ciment a été mul- 
tiplié par cinq. 

Mais cette catastrophe-là ne passionne pas 
nos « héros », ni leurs attachés de presse. 
Le jour du décollage des six bénévoles de 
TSF, Sud Ouest a préféré retenir que, « pour 
Sébastien Latouille, ce départ pour Haïti mar- 
quera son deuxième tremblement de terre. En 
octobre dernier, il était en Indonésie pour un 
séisme qui avait frappé Sumatra » (14.1.10). 


1 Source : FMI (http://imf.org/external/np/ 
loi/2008/hti/fra/060908f.pdf). 








Pied-plat ridicule 


La lutte est acharnée mais Interviewé par Le Figaro (4 janvier 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 2010), Alain Minc, qui avait qua- 
qu’au plus servile. lifié la crise de « grotesquement psy- 























chologique » (France Info, 10.10.08), 
explique à présent : « 1] ya quinze mois, 
l'économie mondiale est passée à un mil- 
limètre d'un collapsus certainement plus 
grave que ce qu'a été la crise de 1929. 
Ayons donc à l'esprit que nous 
sommes des survivants.»  & 


Ancien balayeur de micro-trottoirs 
sur France Info, doué d’un sourire 
benëêt et d’une « profonde foi catholi- 
que », Christophe Hondelatte 
a longtemps végété dans la divi- 
sion d’honneur des prétendants à 
la laisse d’or. En 2003, c’est l’illu- 
mination : il invente l’émission la 
plus bête de l’histoire de l’audio- 
visuel: « On refait le monde ». 
Tous les soirs ouvrables, sur RTL, 
il convoque une écurie de journa- 
listes hennissants (Alain Duhamel, 
Anne-Sophie Mercier, Michel 
Godet, Élisabeth Lévy...) pour 
piétiner les neurones des audi- 
teurs. Cette prouesse ne pouvait 
qu’impressionner la directrice de 
l'information de France 2, Arlette 
Chabot, qui lui confie en 2005 une 
tâche colossale : doper le « 13 heu- 
res » pour chiper des parts de 
marché à Jean-Pierre Pernaut. En 
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échange de 26000 euros mensuels ] : 

ë : aunisse 
rançonnés aux contribuables, C $ 
Hondelatte innove : il présentera RME AU nor 

à temps d'Edouard 
le journal debout et sans cravate Ritodus. D 


car, explique-t-il, « je crois à la 
démocratie ». Mais les téléspecta- 
teurs, prenant à la lettre le « Gardez 
la pêche ! » que ce grand nigaud 
leur lance à l’issue de chaque JT, 
se sauvent en courant, et Chabot 
éjecte son poulain au bout de qua- 
tre mois. 


Monde (22.1.10) 
salue dans son : 
éditorial l’« aubryréa- 
lisme » de la première secré- 

taire du Parti socialiste : « En levant le tabou des 60 
ans, Mme Aubry ne manque pas de courage”, comme l'a 
souligné M. Rocard. Elle a pris le risque de se mettre à 
dos son aile gauche, arc-boutée sur le principe, et a rejoint 
le camp des réalistes. François Hollande et Bertrand 
Delanoë, pour ne citer qu'eux, sont sur la même ligne. 
[...] Le jeu peut être gagnant-gagnant. » Le « cou- 
rage » socialiste, c’est de penser comme Fillon. 


Assemblée nationale >! 


« Lundi 22 juin 2009, c'est le jour du congrès de 
Versailles, racontent Antonin André et Karim 
Rissouli dans Ho/d-ups, arnaques et trahisons (édi- 
tions du Moment, 2009, p. 168). La France a les 
yeux rivés sur les Yvelines. Mais une autre partition, 
plus intime et secrète, se joue dans un salon presti- 
gieux du centre de Paris, quelque part entre l'Olym- 
bia et la place Vendôme. Quelque trois cents convives, 
des cadres du groupe Lagardère et des invités triés sur 
le volet, ont reçu un carton d'invitation aussi énig- 
matique que prometteur : ‘Arnaud Lagardère a le 
plaisir de vous convier au Club Lagardère, le lundi 
22 juin à 12 heures 30 précises, au Pavillon Cambon 

3 Capucines, en présence 
d'un invité exception- 
nel.” Un plan du quar- 
tier yest accolé, mais 
aucune précision 
sur ce mystérieux 


Avec son air de communiant 
ébloui, Hondelatte campe pour- 
tant le parfait dévot du sarko- 
zysme. Quand le président de 
l'UMP réclame des « débats appro- 
fondis » sur les quotas d’immigra- 
tion, le boy-scout s'exécute : « C’est 
exactement ce qu'on fait, on suit la 
consigne. » En 2007, il défend bec 
et ongles la contre-réforme des 
régimes spéciaux. Craignant que 
les cheminots ne conservent leurs 
acquis, il met en garde le ministre 
Xavier Bertrand — « Vous savez de 
quoi les gens ont peur|.…], c'est que vous 
lâchiez des pans entiers de cette réforme 
en cachette » —, puis sermonne un 
syndicaliste de Sud-Rail: « Vous ne 
craignez pas de passer pour de super 
z'extrémistes absolument ingérables ? » 
Pour Hondelatte, l'amour de la 
réforme se marie avec la haine 
des grévistes, ces « irresponsables » 
qui « grognent » et mettent en péril 
la marmaille qui braille (« Parfois 
il n’y a strictement personne pour 
s'occuper des gosses »). Dans « Faites 
entrer l’accusé », l'émission de faits 
divers qu’il anime sur France 2, 
Christophe exhibe fièrement son 
perfecto noir siglé Schott. Un 
bijou y brillera désormais: celui 
d’une laisse de marque. 














































personnage dont le 
ANS À la mi- 
V7 ol 
enfin pour lais- 
d'Arnaud Lagardère. DSK, après une courte 


puissant patron a 

} journée, le 

ser apparaître... Dominique Strauss-Kabn ! Le 
introduction, se prête au jeu des questions- 


a N it son invité 
a d'honneur. 

rideau se lève 
boss du FMI, de passage à Paris, prend place en face , 
réponses avec Jean-Pierre Elkabbach. » 















Après ses ménages — prestations tari- 


bution Casino (voir la vidéo sur notre 
site Internet, www.leplanb.org), Michel 
Field, ancien dirigeant des Jeunesses 
trotskistes devenu journaliste, assure 
désormais la promotion des boutiques 
de parapharmacie des centres Leclerc, 
comme l’a révélé Régis Soubrouillard, de 
Marianne2.fr (24.1.10). Les prix seraient 


« parfois du simple au triple », braïlle 
Field, qui n’a pas révélé le montant de 


Sondeur domestique 


Lorsque, le lundi 4 janvier 2010, Éric Besson présente les pre- 
miers résultats du débat sur l'identité nationale dans une salle 
du ministère du même nom, Brice Teinturier, directeur 
général de TNS Sofres, siège à ses côtés. 
Besson tente d'expliquer que le débat 
n’a pas associé identité nationale et 
immigration. Le Figaro raconte la 
suite : « Ases côtés, Brice Teinturier, 
l’homme de science du ministre, a 
renchéri:"L'immigration n'est pas 
le champ prioritaire, loin de là”, et la 
stigmatisation des immigrés est “un 
bloc à l'intérieur d'un bloc”. » 










Le modèle marseillais 


Les Échos (13.1.10) annoncent : 
« Jean-Pierre Foucault [animateur de 
TF1] et Pape Diouf [ancien président 
de l'Olympique de Marseille] s'asso- 
cient à la création d'une école privée de 
Journalisme à Marseille, la première du 
groupe ECS-IE] hors de Paris. » Tarif: 
5 500 euros l’année. x 


Un BHL en culottes courtes 


Le Plan B allait-il débourser 18 euros pour s’in- 
fliger le « débat » organisé le 19 janvier par Le 
Monde, en partenariat avec la Fnac et le club 
du 3e âge de Saint-Germain-des-Prés ? Oui, 
\ car l'événement était de taille : dans la cave qui 
lui sert d’auditorium, le quotidien du soir éle- 

vait Michel Onfray au rang de philosophe 
pour retraités germanopratins (PPRG) 
en l’invitant à disserter sur Albert Camus 
avec Jean Daniel et Bernard-Henri Lévy. 
Devant 250 octogénaires somnolents et 
l'ambassadeur de Suède, le penseur « liber- 
taire » fait le paon pour séduire « Bernard ». 
Il secoue sa chevelure en citant Nietzsche, 
Heidegger, Kierkegaard, Wagner, Helvétius, 
Plotin ; béachélise Camus en louant son « hédo- 
nisme tragique »; applaudit aux sentences du 
maître (« fout est juste, je consens à 
tout ce qu'a dit Bernard »), le 
cajole : « On peut avoir une 
belle plume et être un vrai 
philosophe, Bernard l'in- 
carne. » Cette assertion 
loufoque provoque des 
rires dans l’assistance, qui 
commence à se traîner 
vers la sortie, mais 
le petit Michel 
trépigne pour 
finir son oral: 
« Quand j'ai lu La barbarie 
à visage humain [le pre- 
mier livre, nul, de BHL], 


j'y ai vu du lyrisme.» 
















- Service privé 
Pour assurer la promotion du der- 
nier livre de Franz-Olivier Giesbert, 
France Inter aura invité le directeur 
du Point aux émissions « Esprit 
critique » (7.1.10), « Le fou du 
roi » (21.1.10), « Les liaisons heu- 
reuses » (23.1.10), « C’est demain la 
veille » (24.1.10), « Comme on nous 
parle » (27.1.10). L'homme qui bron- 
zait en slip de bain avec Chirac a 
également été reçu sur France 
Culture (« À plus d’un titre », 
4.1.10) et sur France Info k 
(« Culture et médias », 7.1.10). À Ce 
l'heure où nous mettions sous presse, 
ces sièges encore chauds se prépa- 
raient à recevoir les fesses liftées de BHL. 


Le NPA préfère Dior # 
« Signe qu'elle bénéficie d'une superbe image 

auprès des annonceurs, elle demeure la seule à diffuser 

l'imposante et glamoureuse campagne de Dior, qui a pré- 

féré Canal à tout autre support télé», explique le journa- 

liste Renaud Revel à propos de la chaîne Canal Plus 

(L'Express, 7.1.10). C’est aussi la chaîne favorite du 
NPA, qui a envoyé Olivier Besancenot s’y pavaner 
à neuf reprises en 2009. L'année 2010 commence 
bien : le 11 janvier, le porte-parole du parti révolu 
tionnaire était l'invité du « Grand journal ». 
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Jésuitisme 
Le jour où Le Point (14.1.10) 
paraît avec une couverture : / 
« Dossier spécial : Les bastions L 

francs-maçons. Ministères, 47 
banques, Corse, EDF, spor- 
tifs, avocats. 16 pages », 
Franz-Olivier Giesbert, 
directeur de l'hebdomadaire, 
débute ainsi son éditorial : « On 
m'a pourtant mis en garde : par- 
ler pauvreté, c est prendre le ris- 
que de ne pas être lu. Tant pis! f 
N'est-ce pas la plus évidente des 
grandes causes ? » Bientôt une 
couverture sur les francs- 

maçons érémistes ? 





À l'instar des DDLCI (duettistes désopilants de LCI) Luc 
Ferry et Jacques Julliard, les débatteurs médiatiques payés 
pour feindre des divergences s'accordent sur l'essentiel. 
Mieux : ils s'aiment. « C'est le meilleur. Je l'adore ! », dit Eric 
Zemmour de Nicolas Domenach, son vis-à-vis de « Ça se dis- 
pute » (i-télé). Pour Jean-Michel Aphatie, « opposé » à Alain 
Duhamel sur RTL, «sur /e fond, nous avons une vraie complicité». 
Quant à notre mascotte barbichue, Laurent Joffrin, rien ne sau- 
rait lui faire expier l'amour qu’il porte à sa consœur Sylvie Pierre- 
Brossolette, du Point, censée lui donner une réplique droitière 
lors de leur « Duel du jour » sur France Info: « Sylvie est très acérée, 
très fine dans ses analyses. Souvent il nous arrive d'être d'accord. » 


(Le Parisien, 11.1.10) 
Pauvre Monde LE) 
« Nous sommes nuls, ne nous enfoncez pas ! » Tel est en substance le mes- 
À sage adressé par l’éditorialiste du Monde (26.1.10) au personnel poli- 
À tique. Constatant que « /es médias et les journalistes en ont pris pour 
leur grade, ces derniers jours », le quotidien vespéral objecte que «/a 
est commode » car, premièrement, « les Français ne font qu'une 
relative à la crédibilité des médias » et, deuxièmement, « /es 
* | les médias et le pouvoir exécutif sont étroits ». Plutôt que de 
truction du Parti de la presse et de l’argent, Le Monde 
TA réclame le silence : « Les médias dans leur ensemble, la presse écrite 
en particulier, doivent, aujourd'hui, affronter une révolution périlleuse. 
.…] Leur mettre un peu plus la tête sous l'eau ne paraît pas, c'est un euphé- 
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Un débat? Jamais assez de petits 


Détail cocasse : nombre des signataires de la pétition « Nous ne débattrons pas » de 
Mediapart avaient participé au numéro spécial de Libération intitulé « Cogjiter l'identité 
nationale » (19.11.09), tels Éric Fassin, Sandra Laugier, Yann Moulier-Boutang, Mathieu 
Potte-Bonneville, Pierre Rosanvallon, Martin Rueff, Enzo Traverso et Anca Vasiliu. Après 
s'être félicité du débat, Laurent Joffrin, le contorsionniste en chef de Libération, demande sa 
suspension dans un éditorial du 16 décembre 2009. 

Le pouvoir UMP a envoyé le ballon et, comme attendu, intellectuels médiatiques et éditoria- 
listes ont couru après en criant « Je ne joue pas! » De Télérama (« Pourquoi s’engouffrer dans 
ce faux débat lancé par le ministre de l'Immigration ET de l'identité nationale ? », 1.11.09) au 
Nouvel Observateur, qui propose une interminable controverse entre Alain Badiou et Alain 
Finkielkraut sur leurs raisons opposées de refuser le hochet d’Éric Besson, la presse s’est 
vautrée dans la prétérition, cette figure de style consistant à dire ce qu’on prétend ne pas 
vouloir dire. Résultat: des journalistes réactionnaires comme Éric Zemmour ou Ivan Rioufol 
ont ironisé une fois de plus sur les contradictions de « la gauche ». 

Des obstacles aussi insignifiants que Zemmour, Besson et Rioufol devaient-ils mobiliser des 
légions entières d’'intellectuels ? « J'ai d'abord pensé que le mieux serait de ne rien écrire, 
pour ne pas aggraver la confusion de ce “grand débat” sur l'identité nationale, aux allures 
de farce populiste, avance le sociologue Jean-Claude Kaufmann dans Le Monde (7.11.09). 
Mais, face à tant de contresens, quelques clarifications peuvent quand même ne pas faire 
de mal. » Se justifier requiert toutefois un minimum d'habileté dialectique, comme le prouve 
François Bégaudeau dans sa contribution au débat sur le refus du débat pour Mediapart 
(21.12.09) : « Être de gauche, ce serait plutôt, en l'occurrence, refuser de participer à un débat 
qui postule que la problématique de l'identité nationale est prioritaire, et plus généralement 
démontrer, autant qu'il est possible, que le dessin du réel France qui constitue le socle de la 
droite est mal proportionné. » 

La ligne serpentine d’Edwy Plenel- décréter qu’il s’agit d’un faux débat pour mieux l’alimenter 
— est suivie par son vieil ami Bernard-Henri Lévy: en l’espace de quelques semaines, le phi- 
losophe préféré d'Alain Minc signe, dans Libération, une tribune (19.11.09), puis une pétition 
(21.12.09), suivie d’une chronique dans Le Point (7.1.10), qui toutes consistent à refuser le 
débat. Au total, en trois mois, les bases de données de la Sardonie ont recensé, dans les 
grands titres de la presse quotidienne nationale, 116 éditoriaux ou tribunes consacrés au 
« grand débat ». Plus que l’ensemble des éditoriaux ou tribunes consacrés, durant la même 
période, à la crise économique, à l'emploi ou à la prochaine réforme des retraites. 
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« Pour la première f 
de la droite extrême, c 
droite à la fois maurass 
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« oui » à la candidature 
empêcher Le Plan B de 
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se joue ici même face 
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bre à la « une » de l’het 
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Les artistes pouponné 
Jack Lang (Daniel Bur 
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Cet appel, signé également par les 
cinéastes Samuel Benchetrit, Laurent 
Cantet ou Cédric Klapisch, avait été pré- 
cédé d’une forte averse de pétitions. Dif- 
ficile d'en tenir le compte tant, en quelques 
semaines, elles ont fleuri dans les pages 
des grands quotidiens ou sur Internet. Le 
24 novembre 2009, Le Monde livre une 
tribune collective intitulée « Identité natio- 
nale : refusons un débat posé en termes 
xénophobes! ». « Arrêtez ce débat, Mon- 
sieur le Président! », renchérit la pétition 
lancée par SOS Racisme, qui réunit les 
milliardaires Pierre Bergé, Bernard-Henri 
Lévy, des artistes de la gauche caviar 
mais aussi des dirigeants socialistes dans 
Libération (21.12.09). Entre-temps, Edwy 
Plenel, ne pouvant se contenir, a mis en 
ligne le 2 décembre 2009 sa pétition sur 
Mediapart, sous le titre « Nous ne débat- 
trons pas », alors que sa contribution au 
débat, Dire non, est toujours en vente. 
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‘une occasion supplémentaire ‘ tu 
:!» s'exclame Eric Fottorino en Se x 
ovembre 2009, car « la France S 
a question de son identité natio- 
cé un débat. À tous les Français 
wviction, ouverture et vigilance. 
1 ce prix ». L'enthousiasme frise 
ent Joffrin. Le journaliste réputé 
sogne un éditorial qui convoque 
amartine, Jaurès et Jean Moulin 
it sur l'identité nationale. 
9.09). 


Très vite cependant, l'ambition intellectuelle du débat désespère les profession- 
nels de l'intelligence. Si on daignait leur accorder plus de place, le niveau général s'en 
ressentirait. « C'est un débat qui manque de sérénité, de distance et de tenue intel- 
lectuelle », déplore ainsi Michel Wieviorka, sociologue, dans Libération (4.12.09). « Qui 
pourrait élever ce débat, le sortir de ces cadres étriqués aux accents xénophobes ?, 
s'interroge une tribune du Monde signée par des intellectuels, dont l'écrivain Marie 
NDiaye (24.11.09). À aucun moment il n'est requis la présence des chercheurs spécia- 
listes de la société française, capables d'aider à objectiver son histoire et sa composi- 
tion actuelle. » Toujours à l’affûüt d’une présidence de commission, Wieviorka reprend 
sa plume pour prévenir: « Quand le pouvoir ne met pas en scène une vision héroïque de 
l'Histoire, à fort tropisme nationaliste et néocolonialiste, il fait flotter un parfum populiste, 
anti-intellectualiste, qui n’arrange pas les choses » (Le Monde, 3.1.10). 


V 


Les propos racistes de certains élus UMP portent à ébullition les bavards, qui s’excitent de plus belle 
face à la tournure « populiste » du débat: « La discussion a été engagée sur une base dangereuse et condam- 
nable », regrette l'éditorial du Monde (17.12.09). Selon la loi dite « de Godwin », dans tout débat politique, 
une des parties finit toujours par traiter l’autre de fasciste. L’épouvantail du nazisme ne tarde pas à venir 
en aide à ceux-là mêmes qui, d'habitude, considèrent ce recours comme un crime de lèse-complexité. Les 
scrupules fondent rapidement face aux bénéfices de la reductio ad Hitlerum (comparer son protagoniste à 
Adolf Hitler) : on paraît toujours à son avantage dans une tenue de maquisard. Surtout si l’'accoutrement peut 
faire oublier que, depuis des décennies, y compris sous des gouvernements « de gauche », c’est l’ensemble 
du « camp des démocrates » qui, de choix économiques en lois sécuritaires, a fait le lit du fameux débat. 
Daniel Cohn-Bendit évoque « une tentation fascisante, une tentation de l'extrême, de repousser, de mettre 
dehors: c'est ça qui a été la définition première du national-socialisme » (Europe 1, 3.12.09). Sur le site 
Mediapart (21.12.09), l'écrivain François Bégaudeau dénonce le « doux fumet vichyssois que dégagent les 
propos et les actes d’un Hortefeux ou d'un Besson ». « Dès que les considérations identitaires sont injectées 
dans la politique, dans le pouvoir d'État, précise Alain Badiou dans Le Nouvel Observateur (17.12.09), on est 
dans une logique qu'il faut bien appeler néofasciste. » Les propos du philosophe font écho aux angoisses 
du démographe Emmanuel Todd, selon lequel « on est quand même contraint de faire des comparaisons 
avec les extrêmes droites d'avant-guerre » (Le Monde, 27.12.09). Que les années 1920 et 1930 aient été 
marquées par les violences fascistes (milliers de morts en Italie et en Allemagne, sans même parler de 
Guernica et de la Nuit de cristal), par l’internement en camp de concentration des communistes outre- 
Rhin, par les assassinats politiques, la militarisation des ligues en France, par un basculement de la petite 
bourgeoisie vers l'extrême droite et, enfin, par l’intimidation ou l'arrestation des intellectuels contestataires 
ne suffit pas à alerter Todd sur l'idiotie de son propos. Les fats aiment se figurer en butte à un danger à la 
hauteur de l’image qu'ils conçoivent d'eux-mêmes, avec un goût marqué pour la référence aux « relents des 
années 30 » (Cécile Daumas, dans une tribune publiée par Libération le 20.1.10). Or, comme chacun sait, 
après les années 1930, viennent les années 1940, et les Jean Moulin. 












































MP, 2... Un débat? Trop années 30! 
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Edwy Plenel dans le « cahier spécial » du site Mediapart 
mbre 2009). Le Monde, dirigé par Plenel, a longtemps dit 
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domadaire devenu, pour 3 millions d'euros, le dernier joujou 
'igasse. 

s par la télévision (Jamel Debbouze) ou par les faveurs de 
3n) se mobilisent dans les pages de la revue branchée. Un 
té », signé par d’autres « gens de culture », comme Josiane 
:kx ou Bertrand Tavernier dans Le Monde (14.1.10), propose 
t, Déat, Laval ont, en leur temps, fourbi leurs armes du côté 
2olitique avant de rallier le bord opposé. Éric Besson a, en 
rmes du côté gauche de l’échiquier politique avant de rallier 
n cheminement. Nul n’a pu freiner la course de Doriot, Déat 
s que l’on sait. Nous voulons arrêter Éric Besson. Pas pour 
République. Pour la démocratie. » Pour l'humanité, aussi, et 
; gentils et innocents. Que serions-nous sans ces vigies ? 





Comment le patronat a dompté les dockers de Dunkerque 





Diviser pour mieux privatiser 


anvier 2010. Une grève de deux jours 
immobilise les ports de plusieurs gran- 
des villes françaises. La presse gronde : 
« Paralysie » (Le Point, 4.1.10), « grève de 
trop » (Paris Normandie, 11.1.10), « coup de 
semonce de la CGT » (AFP, 4.1.10). Mais 
la « réforme » qui a déclenché le mouvement - 
une loi de 2008 transférant au privé le matériel et 
le personnel de l'outillage portuaire, copiée mot 
pour mot sur l’argumentaire des compagnies 
maritimes — n’a pas fait couler beaucoup d’en- 
cre. Il est vrai que la sollicitude des médias pour 
les dockers, « grandes gueules, illettrés, pue-la-pisse et 
autres bras cassés » (L'Événement du jeudi, 20.8.92), 
ne date pas d’hier. 





Seul le port de Dunkerque a refusé de faire grève. 
L'essoreuse gouvernementale y a pourtant divisé 
par quatre l’effectif des dockers, passé de 1 300 
en 1986 à 348 aujourd’hui. S’y ajoutent les inté 
rimaires d’Adecco, jusqu’à 150 en période de 
surchauffe. Bien que syndiqué à 98 %, le person- 
nel ne s’expose pas trop aux insultes des journa- 
listes : les dockers de Dunkerque, troisième port 
du pays, n’ont pas débrayé une seule fois depuis 
dix-huit ans. Ils ont avalé la pilule du réalisme 
économique et ne jurent plus que par la « fiabi- 
lité » de leur port. Comprendre : « Climat social 
apaisé chez les dockers. Bonne avance sur la réforme 
portuaire », comme le claironne une plaquette de 
la Chambre de commerce et d'industrie. 


Sur les quais du Freycinet 12, à proximité des ter- 
minaux privés de Mittal, Patrice!, docker depuis 
trente ans et désormais salarié de SeaBulk, 
accueille Le Plan Bavec méfiance : « Vous les jour- 
nalistes, c'est fini ! Il faut voir tout ce qu'ils écrivaient 
sur nous lors du conflit de 1992. C'est pas oublié, ça, 
je vous le dis. Selon eux, on était tous des alcooliques, 
des voleurs, des gréviculteurs et des privilégiés. La 
Voix du Nord, tous ces journaux. des racistes ! » 
Trente mètres plus haut, Cédric descend de son 
perchoir. Il fait partie des quelque 40 grutiers 
dunkerquois qui vont subir ce que les dockers 
ont connu en 1992. Alors qu’il était assimilé à 





la fonction publique et syndiqué à 
la CGT, il va devoir intégrer une 
des cinq sociétés privées de manur- 
tention et se résoudre à passer au 
syndicat ennemi: la Chambre syn- 
dicale des ouvriers du port men- 
suels et intermittents (CSOPMI), 
le syndicat qui a signé la « paix 
sociale » à Dunkerque. 


La grève à fond de cale 
L'accord avait été concocté par 
deux socialistes, le ministre de la 
Fonction publique de l’époque, 
Michel Delebarre, déjà maire de 
la ville, et le député Jean-Yves Le 
Drian. « Entre la CGT et la CSOPMI, 
c'est pas trop fusionnel… Mais j'ai pas 
Le choix, je suis obligé de rentrer au syn- 
dicat si je veux bosser sur le port. En 
attendant, on ne sait pas à quelle sauce 
on va être mangés. » Si quelques 
grutiers ont planté pour quelques 
heures des piquets de grève dans 
le port Est, les dockers ne se sont 
pas associés au mouvement de jan- 
vier. Dans la cité nordiste, le mot 
« grève » est devenu tabou. 





Ici, la partie la plus rentable du 


port, le terminal à conteneurs, 
est passée au privé en 2001, avec 
huit ans d’avance sur la réforme 
en cours. Michael, conducteur de 
«superchenille », charge un cargo 
qui emploie des matelots ukrai- 
niens et philippins, les moins chers 
du marché (environ 400 dollars 
par mois, sept jours de travail sur 
sept, pas de congés de maladie, 
pas de droits syndicaux). Il offre 
un café au Plan B: « Chaque jour, on 
doit appeler le répondeur téléphonique 
pour avoir le programme de la journée. 
Jamais de planning. » 


Avant la cession au privé du bon 
élève dunkerquois, les portiqueurs 
travaillaient deux heures, puis récu- 
péraient les deux suivantes. Métier 
de concentration, pauses consé- 
quentes. « Aujourd'hui, les temps de 
pause sont largement réduits, explique 
Michael. On a perdu environ une heure 
vingt de pause sur des shifis de huit heu- 
res. L'an passé, ily a eu quatre accidents 
sur ce quai. Le dernier, c’est un de nos 
gars qui s’est cassé le fémur en tombant 
dans une cale pendant le chargement. 
Ça reste un métier dangereux et on tra- 
vaille plus qu'avant », dit-il, avant de 
soupirer : « À Marseille et au Havre, 
ils ne nous aiment pas. Là-bas, ils sont 
tous CGT. Des irréductibles. Nous, on 
ne fait plus grève depuis dix-huit ans. 
C'est comme ça, c'est signé. » 


Syndicat chouchou 

Les raisons de faire grève ont-elles 
donc disparu ? Marco, 33 ans, petit- 
fils de docker et lui-même docker 
enintérim, se braque : « Est-ce que tu 
as posé la question à Franck Gonsse ? » 
Franck Gonsse, bien sûr... Le 
« patron des dockers », secrétaire 
général de la CSOPMI, laquelle 
fédère 95 % des ouvriers portuaires 
de Dunkerque - la CGT ne compte 
plus que sept adhérents actifs. 
« Ah, tu l'as pas encore vu ? » C’est 
embêtant, semble dire Marco. 


Il accepte néanmoins d'évoquer 
les quelque quatre-vingt luttes 
sociales menées par les dockers 


entre 1947, année de l’obtention 
de leur statut, et 1992, année de sa 
casse. L'une des plus retentissan 
tes remonte à 1977 : deux mois de 
grève pour protester contre la pri- 
vatisation du quai de l’usine Sollac 
(ArcelorMittal aujourd’hui). Trente 
ans plus tard, il ne viendrait pas à 
l'esprit de Marco de remettre en 
cause la mainmise du privé sur le 
patrimoine portuaire. 


« Nous, on ne fait 
plus grève depuis 
dix-huit ans. 
C'est comme ça, 
c'est signé. » 


« Le métier a beaucoup évolué, fait-il 
valoir. C'est très informatisé mainte- 
nant. On gagne 2 000 à 3 000 euros par 
mois, en fonction du trafic. Beaucoup 
sont intérimaires, comme moi, depuis 
plus de huit ans. |... On est toujours 
fiers d’être dockers, oui. Sans les luttes 
de nos grands-pères et de nos pères, on 
n'aurait pas tous ces droits. Les gens qui 
nous traitent de privilégiés n'ont qu'à 
faire ce boulot. Qu'il vente, qu'il neige 
ou qu'il pleuve, on est sur les quais. Tous 
les jours de l’année, même à Noël. Le 
seul jour chômé, c’est le 1° mai. C’est 
la tradition. » La conscience de 
classe est bien là, vidée de sa subs- 
tance conflictuelle mais toujours 
entretenue. 


Si les dockers dunkerquois n’ont 
pas bronché depuis presque deux 
décennies, c’est aussi parce que la 
mémoire du conflit de 1992 reste 
vivace. Chacun se souvient des 
150 CRS et de l’escadron de gen- 
darmes venus évacuer les grévis- 
tes qui occupaient les bureaux du 
patronat, avant d’aller protéger 
les « jaunes » de la toute nouvelle 
CSOPMI, qui venait de faire scis- 
sion à quelques jours de l’ultima- 
tum du gouvernement Bérégovoy. 
Pendant six mois, les affrontements 
firent rage entre les deux syndicats. 


« Les cégétistes avaient coupé les freins 
de la voiture de ma femme sur le par- 
king d’Auchan, jeté de la peinture sur 
ma maison et appelaient à toute heure 
du jour ou de la nuit pour me menacer, 
affirme un ancien transfuge. /ls vou- 
laient nous tuer ! Avec un crédit pour la 
voiture et la maison, je ne pouvais pas 
ne pas reprendre le travail. Ma femme 
me disait : ‘si tu ne retournes pas bosser, 
je te quitte!” » Après la signature du 
10 juillet 1992, la pression du patro- 
nat et de la presse aboutira à l’incar- 
cération de cinq dockers CGT. Des 
centaines de leurs camarades rac- 
crocheront les gants, tandis que les 
« jaunes » déchargeront près de six 
mois sous la protection des CRS. 


« Lutter contre le plan social était un 
combat noble, concède Marco. Mais 
les cégétistes se sont entêtés. » Leurs 
rivaux se montrèrent plus raison- 
nables. Sous la tutelle de son fonda- 
teur, Bernard Gouvart, le « syndicat 
Jélon » - comme l’appellent les der- 
niers rescapés cégétistes — signa des 
deux mains l’ordre de capitulation, 
permettant au patronat de diviser 
par deux le nombre de dockers et 
de mettre fin au monopole d’em- 
bauche de la CGT. Les salariés 
repêchés furent « ventilés » entre 
les cinq entreprises de manutention 
du port. Delebarre sabra le cham- 
pagne et le clan Gouvart devint un 
allié de poids des caciques locaux. 


La presse exulta, Bernard Gouvart 
devint la nouvelle icône du dialo- 
gue social. « Certaines de ses idées-force 
(“La grande bagarre d'aujourd'hui, 
c'est de redonner la confiance au client”, 
“ILest inadmissible de voir des syndica- 
listes s'attaquer à leur outil de travail”) 
ne déplairaient pas au patronat », s'en- 
thousiasma La Tribune (16.8.92). 
Trois ans après sa mort, en 2004, 
l'hebdomadaire du groupe Pinault 
lui adressait encore un « coup de cha- 
peau » ému (Le Point, 20.1.07). 


Le coup de Delebarre 


Marco est gêné. Le Plan Blui a res- 
sorti l'accord de 1992, débusqué 
aux archives de la ville. Dans le 
préambule, on lit: « Les partenaires 
sociaux considèrent que de nouveaux 
rapports sociaux doivent s’instaurer 
entre les employeurs et les travailleurs 
[….] et ils sont prêts à rechercher les 
points d'équilibre entre la satisfaction 
des aspirations des salariés garants du 
calme social et de la fiabilité portuaire, 
la compétitivité des entreprises garantes 
de leur vitalité et de leur pérennité. » 
Marco fait les cent pas entre le salon 
et la machine à café. « Bah voilà, tu 
l'as, ta réponse. Après, ça reste des 
mots. On est parfois en désaccord avec 
les patrons, mais le syndicat a toujours 
fait ce qu'il fallait. C'est pas parce que 
cette phrase existe qu'on va dire amen 
à tout. » Des exemples récents de 
lutte des dockers dunkerquois ? 


« J'en sais rien, franchement. » 


Il y a pourtant bien eu un « réveil » 
des dockers. C’était en 2006, après 
une directive Bruxelloise de libé- 
ralisation des services portuaires 
«autorisant » les matelots à charger 





et décharger eux-mêmes les cargai- 
sons de leurs navires. « Une centaine 
de nos gars ont été à Strasbourg, oui… 
La directive a été abandonnée, mais ils 
ne vont pas lâcher prise comme ça. Avec 
la Commission européenne, il faut s'at- 
tendre à tout. » Pour mémoire, l’as- 
saut sur le Parlement de Strasbourg 
a rassemblé près de 10000 dockers, 
soit un cinquième des effectifs euro- 
péens. Mais ceux de Dunkerque 
n’ont pas fait grève, contrairement 
à leurs voisins d'Anvers. 


Captation d'héritage 

Dans un bar de la digue de Malo- 
les-Bains, deux anciens dockers 
cégétistes partis en 1992 tiennent 
à remettre les pendules à l’heure : 
« Pendant que les membres du syndi- 
cat félon allaient travailler en bus sous 
escorte policière, nous, on se battait pour 
empêcher le plan social. Des collègues 
s’accrochaient aux grilles du 
patronat et La Voix du Nord 
nous traitait de gréviculteurs. 
Leur objectif était de casser un 
bastion CGT. Et ils y sont arri- 
vés grâce au PS. » Les deux 
compères racontent ce qu’ils 
appellent leur « guerre »: « Les 
CRS, les collègues accrochés aux 
grilles de l'UMC [le patronat 
dunkerquois|, les bagarres et 
les violences, on a connu tout ça. 
On était les premiers quand les 
700 CRS sont arrivés pour nous 
massacrer. C'était la guerre. On 
a perdu, mais on n'a jamais 
abandonné la lutte. » Ts ne glo- 
rifient pas l’ancien système 
d'embauche au jour le jour, 
mais soulignent qu'ils s’op- 
posaient surtout à l’élimina- 
tion d’un docker sur deux. 
« Le nouveau syndicat a été mis en place 
pour qu'il n'y ait plus de grèves. Tout 
ça, c'est Delebarre qui l’a fait pour le 
compte de Mitterrand. » 


Delebarre fut d’ailleurs pressenti 
à l’époque comme un dauphin 
potentiel du président socialiste?. 
Le Plan B n’a pas réussi à l’inter- 
roger sur ce rendez-vous man- 
qué avec l'Histoire. Hélas, nous a 
répondu un de ses lieutenants à la 
mairie, « Michel Delebarre est actuel- 
lement en déplacement et, après en avoir 
parlé à son chef de cabinet, le délai sem- 
ble beaucoup trop court pour lui prépa- 
rer des éléments. » Pas d’antisèches, 
pas d’interview… 


Pour nous consoler, nous nous 
reportons sur le banquet de fin 
d’année des anciens dockers. « Jci, 
c'est CGT, on n'est pas des félons », 
sourit Eugène sur fond de valse 
musette. Eugène est le petit-fils de 
Lucien Duffuler, le leader histori- 
que des dockers de l’après-guerre. 
En 1968, celui-ci passa la main à 
Roger Gouvart, père de Bernard, 
lequel, en 1992, s’empresserait 
de liquider l’héritage en créant le 
« syndicat félon ». Dans l’assem- 
blée, une dizaine de dockers confir- 
ment au Plan B que le divorce entre 
les deux syndicats a aussi déchiré 
leurs familles. 


« Mon frère ne m'a plus jamais adressé 
la parole depuis 1992, et ce jusqu'à sa 
mort, lâche un ancien. Vous rencontre- 
rez beaucoup de familles divisées par le 
conflit. C’est dur. Toutes ces magouilles, 
ces trahisons.… Tous les jours, j'ai 92 
dans la tête, tous les jours. » Et la 
relève ? «Je n'ai rien contre les jeunes, 
mais ce ne sont pas des dockers. Les doc- 
kers, ce sont ceux qui ont souffert, qui 
ont galéré dans le sucre, dans le ciment, 
dans les minerais, dans le charbon. Pas 
ceux qui sont derrière les volants ou les 
télécommandes des engins. » 


Tandis que la table se couvre de 
cailles farcies, Eugène détaille les 
discriminations dont sont victimes 
ses collègues CGT. Puis il livre son 
verdict: « Le port de Dunkerque a été 
tué par l'Europe. Sacrifié! En 2014, il 
n'y aura plus de dockers professionnels, 
juste des employés de droit commun. 


Ils se sont assis sur notre 





Au-dessus du visage poupin du « patron des doc- 
kers », un grand panneau célèbre les résultats du 
trafic portuaire depuis les années 1980. « Là, on 
va baisser de 20 % cette année, mais vous voyez, depuis 
92, ça n'a fait qu'augmenter. » 


En quelques phrases, Franck Gonsse passe en 
revue tout le glossaire du syndicalisme moderne : 
« Gagnant-gagnant », « dialogue social », « en bonne 
intelligence », « négocier », « vaut mieux 50 % de quel- 
que chose que 100 % de rien ».… Mais qu’on ne le 
prenne pas pour un porteur de serviettes: « l'y 
a des boîtes qui ne jouent pas le jeu du dialogue social 
et où la seule chose qui compte, c'est le fric pour le fric. 
La majorité des boîtes à Dunkerque tire tout vers le 
bas. S'il y avait moins de mensonges, ça irait mieux, 
je vous le dis. » On tombe des nues. Un patron 
qui mentirait aux dockers ? À Dunkerque ? Des 
noms! « Non, non, non. Je veux pas donner des noms 
par voie de presse, ce serait pas bien. » Du reste, «y a 
pas de conflit à Dunkerque, c'est la paix sociale depuis 
dix-sept ans ». Brusquement, il se fâche : « Quand 
j'entends dire que le tout-privé va l'emporter, ça me fait 
bien rigoler ! 98 % des ports du 
monde fonctionnent comme ça, 
en 100 % privé. Qui ramène 
du trafic à Dunkerque ? C'est 
pas les autorités portuaires, 
c'est les boîtes privées. » 


Et elles ne s’en plaignent 
pas. Les cingentreprises qui 
emploient les 348 dockers 
mensualisés de Dunkerque 
engrangent toutes de 
confortables bénéfices : 
NETIOU (détenue à 61 % 
par le groupe Maersk, lea- 
der mondial du transport 
maritime), Sea Bulk (filiale 
de Sea-Invest, le groupe de 
Philippe Van de Vyvere, 
274 millions d’euros de for- 
tune personnelle), Barra 
SNM (propriété d’un 
groupe d’actionnaires dont 
Sea-Invest), Cogema (groupe Bolloré) et Feron 


savoir-faire, ils ne veulent « La Voix du Nord Terminal (filiale de SNCF Participations). Sans 

plus que des troupes d’in- PpRe oublier Adecco. 

térimaires jetables, eh bien, nous traïtait ; se 

ils vont voir la différence! de gréviculteurs. Les employeurs peuvent désormais considérer 

ble Cost 068 ire : la « gréviculture française » avec un peu moins 

fait du port de Dunkerque Leur objectif était d’anxiété. En avril 2009, Dominique Bussereau 

un port pour ArcelorMittal de casser un bastion s'est même ee nt Asie pour 7 rassurer 
: ] d P à ce sujet. « ‘ci, beaucoup pensent que la grève est 

em pee Le CGT. Et ils y sont un sport national français. Pouvez-vous nous assurer 


Point. Quand Arcelor 
fermera et que Total ira 
ailleurs, on va moins rire. » Quelques 
jours plus tard, Total annonçait 
la fermeture de la Raffinerie des 
Flandres (1000 emplois) et sa délo- 
calisation en Arabie Saoudite. 


« Gagnant-gagnant » 
On ne choisit pas sa famille, mais 
on choisit ses voisins. La CSOPMI 
a donc installé son siège à deux 
pas des immeubles patronaux. Le 
mur du hall d’entrée est constellé 
de portraits à la gloire de Bernard 
Gouvart et de coupures de presse 
évoquant la « grève de la grève » (La 
Voix du Nord). Au premier étage, 
une pile de prospectus trône entre 
deux canapés : « Réussir la réforme 
des ports maritimes », le manifeste 
de Dominique Bussereau, secré- 
taire d’État UMP aux Transports. 
Franck Gonsse reçoit Le Plan B 
derrière son bureau présidentiel. 


arrivés grâce au PS. » 
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que votre réforme portuaire va nous protéger contre ces 
interruptions de travail ?”, interroge un cadre du groupe 
danois Maersk|2,23 milliards d’euros de bénéfices 
en 2008, NDLR]. Le ministre sourit. C'est la ques- 
tion à laquelle il va devoir répondre tout au long de sa 
tournée asiatique de promotion de la récente réforme des 
grands ports français » (Les Échos, 16.4.09). Réponse 
du ministre : « Les choses changent. » 


« Oui, les choses ont changé à Dunkerque », approuve 
Franck Gonsse. Une idée lui vient tandis qu’il rac- 
compagne Le Plan B: « Ce qui serait bien, c’est que 
je relise votre machin, là, avant qu'il soit imprimé »… 
Cela va sans dire. 





1 Tous les prénoms ont été modifiés à la demande des dockers. 


2 Le scénario burlesque d’un Delebarre successeur de Mitterrand avait germé 
au cours d’un gueuleton réunissant Alain Duhamel, Jérôme Jaffré et Jean-Marie 
Colombani à Torcello, près de Venise. Les trois charlots estimaient devoir 
« aider » le fossoyeur de la CGT dunkerquoise à s’emparer du trône (source : 
Sophie Coignard et Marie-Thérèse Guichard, Les Bonnes Fréquentations : Histoire 
secrète des réseaux d'influence, Grasset, 1997). 

3 Discrimination à l'embauche, exclusion des élections de délégués du per- 
sonnel, carrières bloquées, refus de formations. En mars 2008, le tribunal de 
Dunkerque a condamné la CSOPMI, ainsi que la NFTIOU, une des entreprises 
de manutention, pour complicité. 
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EN HAUSSE : 


The Economist. L'édition du 5 décembre de 
l'hebdomadaire libéral britannique publie la 
liste sans commentaire des livres écrits dans 
l'année par ses collaborateurs. Et explique: 
« Notre politique consiste à ne pas recenser 
les ouvrages écrits par les membres de notre équipe et par nos pigistes 
réguliers car les lecteurs pourraient douter de l'indépendance de ces 
recensions. » L'Angleterre est bien une île! 





Philippe Meyer. Commentant le ton très affable des questions posées 
à Lionel Jospin par Pierre Favier et Patrick Rotman dans le livre 
d'entretien Lionel raconte Jospin (Seuil, 2010), Philippe Meyer explique 
(France Culture, 24.1.10) : « On se dit qu'en France la plus grande école 
de journalisme, c'est l'école hôtelière. » Puis il détaille le principe du 
« journalisme de douanier »: « On met un micro devant quelqu'un et on 
lui dit: “Qu'avez-vous à déclarer ?” » 


Julien Dray. Invité sur France Info (8.1.10), le député de l'Essonne 
collectionneur d'euros a expliqué : « Je pense que, les méthodes d'Edwy 
Plenel, on peut en discuter. Je ne vois pas pourquoi, lui, il aurait le droit 
de donner des leçons permanentes à tout le monde et d'être sur tous 
les plateaux - il est quoi, il est la conscience de la gauche ? - Moi j'ai 
pas l'impression, quand il était rédacteur en chef du Monde, qu'il était 
la conscience de la gauche. » Mais si, voyons: Plenel était alors l'ami 


Paris Match. L'hebdomadaire n'a pas consacré un 

‘ dossier de 10 pages à cette information décisive: 
« Frédéric Mitterrand, ministre de la Culture et de la Communication, a 
remis, le mercredi 4 novembre, les insignes de chevalier de la Légion 
d'honneur à Didier Quillot, président de Lagardère Active (propriétaire 
de Paris Match) » (Paris Match, 12.11.09). 


Jean-Pierre Elkabbach. Toujours en faction devant l'Élysée, le 
conseiller spécial d'Arnaud Lagardère et journaliste d'Europe 1 semblait 
un peu fatigué après avoir défendu successivement les salaires de Henri 
Proglio, les médias qui mentent et Nicolas Sarkozy contre les attaques 
de François Bayrou (Europe 1, 24.1.10). « // faut que vous mesuriez, 
que nous mesurions tous, l'extraordinaire crise de confiance qui s'est 
instaurée non seulement à l'égard des politiques, mais à l'égard des 
médias », prévint Bayrou. « Le président va s'exprimer, il va renouer 
directement avec les Français », rétorqua Elkabbach. 


Gerhard Schrôder. Déjà conseiller de JP Morgan et de Zurich 
Financial, le socialiste Tony Blair, coqueluche des médias français 
durant les huit premières années de son règne, brigue 
un poste de « conseiller haut de gamme » de Bernard 
Arnault, président multimilliardaire de LVMH, selon Le 
Monde (15.1.10). L'ancien chancelier allemand Gerhard 
Schrôder, lobbyiste pour Gazprom et conseiller à la 
banque Rothschild, aurait vécu cette annonce comme 
une humiliation pour la social-démocratie allemande. 





Dieu. Annonçant la convocation d'une assemblée générale du syndicat 
FO le 19 janvier à l'heure des repas scolaires, le quotidien La Provence 
(18.1.10) explique: « Certains [enfants] risquent-ils d'errer dans la rue ? 
Seront-ils au pain sec? [...] Une chose est sûre: ceux qui resteront 
à l'école seront obligatoirement en cour de récréation. Dieu fasse 
que la température ne soit pas de -5°. » Et Dieu fasse que le syndicat 
des pédophiles moustachus n'organise pas une kermesse dans 
l'établissement. Amen. 


AU Fe ND DU TROU : 


En conclusion de l'ouvrage N'oubliez pas! Faits et gestes de la 
présidence Sarkozy, publié par Mediapart (éd. Don Quichotte), Edwy 
Plenel écrit: « Ce travail de remémoration et de décryptage s'efforce en 
effet d'être fidèle à ce “journalisme critique” défendu par Albert Camus, 
en août et septembre 1944, aux premiers jours de la Libération, dans 
les colonnes de Combat. Ce Camus journaliste qui, il n'est pas inutile 
de le rappeler, rêvait alors de “libérer les journaux de l'argent” [...]. » 
Dans le prolongement de ce « travail de remémoration », Le Plan B 
rappelle qu’en 2000 le directeur de la rédaction du Monde, Edwy Plenel, 
s'employait à faire coter en Bourse le vénérable quotidien. « Quand Alain 
Minc préconise ainsi que Le Monde prépare une introduction partielle en 
Bourse, beaucoup sont dupes de la proposition, jusqu'à Edwy Plenel, qui 
y apporte son soutien », rappelle ainsi Laurent Mauduit, dans son livre 
Petits conseils (Stock, 2007, p. 363). Debout sur une table, Edwy avait 
alors harangué les salariés pour qu'ils entérinent ce projet camusien 
assurément destiné à « libérer les journaux de l'argent ». 
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L'affaire Demorand 








Démontage de tex 






devant l'ONU 


L'animateur de la tranche matinale de France Inter mène 
campagne pour un journal moribond et une multinationale 
de l'informatique. Le Plan B a porté l'affaire devant les plus 
hautes autorités internationales. 


« Tous azimuts », chronique de Nicolas Demorand 
sur France Inter, 2.12.09. 


«"Tous azimuts” ce matin sur une petite application qui fonctionne sur le téléphone d'Ap- 


ple, le très fameux i-Phone ! On la doit au quotidien Libération. [...] Libé stÉlE | 





phone, eh bien ça valait le coup d'attendre en tout cas! €! out cela fonctionne [...] 
avec une arborescence simple, une liste sur laquelle vous tapotez avec votre doigt et qui 
ouvre sur le texte des articles en eux-mêmes. Libé offre ce service de base évidemment, 
mais aussi une reproduction du journal. Oui, le quotidien papier tel qu'il est.dispomible 
en kiosque s'affiche désormais sur l'écran de votre téléphone @3"T"..] On a donc le coup 
d'œil iremplaçable, le feuilletage du vrai Libé, ce qui rend encore partiellement, ponc- 
tuellement, iremplaçable le papier pour des ringards comme moi qui ont appris à lire le 
journal à l'ancienne. Tout ça est très bien fait }vIlyades:zone p golotes, comme 
celles où vous pouvez incruster vos propres photos à la «une » d'un Libé imaginaire [...]. 
Enfin, vous pouvez suivre le soir la fabrication du Libé du lendemain au fur et à mesure 
que les pages partent à l'imprimerie, elles s'affichent sur votre propre téléphone. Libé en 
direct et en avant-première donc, en quelque sorte @G “ 





Pour pouvoir circuler dans toute cette petite application, il vous faüdrapayer 79 centimes 
d'euro pour vingt-quatre heures, c'est moins cher qu'un Libé en kiosque, 3, pour un 
abonnement d'une semaine @J. Payer, donc, pour accéder à l'information, et payer une 
somme non négligeable, on le voitau regard de la gratuité qui était la norme jusque-là. 
[..] Pour l'instant c'est encore gratuit, üne période d'essai est offerte par Libé pour appä- 
ter le chaland, avec un certain succès d'ailleurs [.…..]. En tout cas, c'est à télécharger sur 
i-Tunes Q. » 


Mais la présidence fait la sourde oreille. En 
désespoir de cause, Le Plan Bsaisit alors lOr- 
ganisation des Nations unies. 

« Monsieur le Secrétaire Général de l'ONU, 

» Nous tenions à vous alerter de l’urgence de 
la situation. En France, patrie des droits de 
l’homme, un journaliste de France Inter - Nicolas 
Demorand - s’est octroyé le droit de promouvoir, 
pendant près de trois minutes, un journal mori- 
bond(Libération) et un bibelot au coût exorbitant 
(l'i-Phone) qui risque de prolonger inutilement le 
coma artificiel dudit journal. Nos plaintes auprès 
du CSA et du Président de la République française 
étant restées sans réponse, il nous semble indiqué 
de faire intervenir les casques bleus des Nations 
unies dans la maison de Radio France avant que 
les événements ne dégénèrent. 

» Merci de prendre en compte notre requête. 

» Veuillez accepter l'expression de nos salutations 
distinguées, 

» Le Plan B » 

Pour l'instant, la communauté internationale 
n’a pas bougé. 
























La lecture de cette chronique ne donne qu’une 
faible idée du supplice sonore infligé aux audi- 
teurs de France Inter. Certains auraient été pris de 
migraines et de vomissements à l'écoute de cette 
quinzaine commerciale concentrée sur trois minu- 
tes. Pour leur vendre le « très fameux i-Phone » et le 
journal Libération, dont le nom sera cité onze fois, 
Nicolas Demorand pulvérise le seuil de tolérance 
au braillement (STB) établi par l’Union des ven- 
deurs ambulants de robots mixeurs. Le Plan Ba dû 
mobiliser ses réservistes les plus endurcis et leur 
fournir un casque antibruit afin de mener jusqu’à 
son terme la retranscription de la séquence. 


| 


180 Nx 


Le 17 janvier, à l'issue de la tranche matinale 
de France Inter, Le Plan B appelle au bureau de 
Demorand. L'animateur est en train de masti- 
quer un donut king size au beurre de cacahuètes 
lorsqu'il nous prend au téléphone. 

Le Plan B: Nicolas Demorand, nous vous appe- 
lons à propos d’une chronique concernant une 
application de li-Phone pour Libération. Dans 
cette chronique, vous avez cité à de nombreu- 
ses reprises le titre du quotidien. Est-ce que 
vous pensez que cela pourrait être assimilé à 
du placement de produit ? 

Nicolas Demorand : Euh, pffff.. Euh, j’en 
connais pas la définition exacte. Mais bon, 
c’est comme un titre dans une revue de presse, 
ou une maison d’édition pour un livre. Voilà, 
c’est plus de l’information générale. L'objet, 
c'était cette application-là. Et elle était gratuite 
surtout! 

Le Plan B: Mais elle allait devenir payante. 
ND : Oui, oui. 

Le Plan B: Vous auriez fait la même chose pour 
L'Humanité ou Le Figaro? 

ND: Ah oui, oui, oui. Là, ce qui était intéres- 
sant, c’est que la petite application fonctionnait 
différemment des autres, et surtout elle propo- 
sait un autre modèle économique. J'ai essayé 
de souligner ça. 

Le Plan B: Pensez-vous que le CSA pourrait 
vous taper sur les doigts avec cette affaire ? 
ND: Je ne sais pas. Je pense que, s’il avait dû 
le faire, il l’aurait fait. [Il se met à braïller.] Non 
mais là c’était la nouveauté formelle ! Le fait 
qu’il y avait deux, trois nouveautés technologi- 
ques, la présentation du journal sous forme de 
journal.… Il y avait surtout un nouveau modèle 
économique, assez cher, avais-je dit d’ailleurs, 
si mes souvenirs sont bons, alors que l’appli- 
cation était gratuite pour l’instant, ce qui per- 
mettait de se faire une idée. Le jour où d’autres 
sortiront des applications avec des nouveautés, 
oui, Oui, je pourrais en rendre compte, je ne me 
l'interdis pas! 

Étourdi par ce déluge de sottises (« a présen- 
tation du journal sous forme de journal » est pour 
Demorand une « nouveauté technologique »), Le 
Plan B se hâte de raccrocher. Le volontaire 
sardon qui s’est dévoué pour passer cet appel 
souffrira d’acouphènes pendant huit jours. 


2 


à "Th 7 ——<e 


l 


Libération, que plus personne ne lit, est conscient 
que, pour avoir une chance de survivre, il doit 
impérativement se transformer en mini-jeu 
barbichu pour téléphone portable. Son direc- 
teur, Laurent Joffrin, a confié la réalisation de 
ce miracle à la société Visuamobile, connue 
comme l’inventeur de Télépub, une applica- 
tion qui sert à visionner sur i-Phone les spots 
publicitaires diffusés à la télévision. Demorand 
utilise donc l’antenne d’une radio publique 
pour faire la publicité d’un produit conçu par 
et pour la publicité. Toujours ravi de s’instruire, 
Le Plan B décide de contacter la régie publici- 
taire de Radio France pour lui demander ses 
tarifs et - pourquoi pas ? — profiter à son tour 
des services promotionnels de l’animateur. 

Le Plan B: Bonjour, nous aimerions faire pas- 
ser un message publicitaire dans la matinale 
de France Inter. Quel est le tarif pour trois 
minutes de publicité prononcées par Nicolas 
Demorand ? 

Le chargé de clientèle de la régie publicitaire 
(CCRP) : Attendez, je vous arrête tout de suite. 
Nicolas Demorand ne fait pas de publicité. De 
plus, les annonceurs doivent avoir un statut 
particulier. Quelle entreprise représentez- 
vous ? 

Le Plan B: Un journal. 

CCRP : Les journaux ne peuvent pas commu- 
niquer. Toutefois, vous pouvez parrainer une 
émission ou une rubrique. 

Le Plan B: Très bien. Mais j'ai entendu Nicolas 
Demorand prononcer onze fois le nom de 
Libération au sujet d’une application de l’i- 
Phone d’Apple. 

CCRP : Il est amené à donner de l’informa- 
tion. Cela s’inscrivait sans doute dans le cadre 
d’une chronique… 

Le Plan B: Mais n’est-ce pas du placement de 
produit ? 

CCRP : Non, on ne fait pas de placement de 
produit sur une radio de service public. Par 
contre, on accepte le parrainage. 

Le Plan B pourrait se laisser tenter par cette 
aventure rocambolesque : parrainer un âne 
qui brame sur une radio dirigée par Philippe 
Val. Mais, pour cela, mieux vaut sans doute 
s'adresser directement à l’intéressé. 


Le Plan B, qui a consulté les prix des cagettes de 
donuts au beurre de cacahuètes, renonce fina- 
lement à parrainer Nicolas Demorand. Une 
mission plus citoyenne nous incombe : alerter 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). 

« Bonjour, 

» Dans l’une de ses chroniques matinales, Nicolas 
Demorand a fait, pendant trois minutes, la publi- 
cité d’une application de l’i-Phone proposée par Le 
quotidien Libération. Le titre du journal a été pro- 
noncé onze fois. Ce placement de produit nous paraît 
discriminatoire envers les concurrents de Libération 
ainsi que ceux d'Apple. Est-il possible de déposer une 
plainte auprès du CSA ? 

» Cordialement, 

» Le Plan B » 


Notre courrier au CSA est resté sans réponse. Peut-être que Nicolas Sarkozy, en sa qualité d’« actionnaire » 


de France Inter, se montrera plus à l'écoute ? 
« Monsieur le Président de la République, 


» Nous souhaitons vous alerter à propos d’une affaire qui fait déjà grand bruit dans le microcosme journalistique. En 


effet, Nicolas Demorand, animateur de la radio dont vous êtes, 


comme l’a rappelé Philippe Val, l'actionnaire trop 


souvent malmené, s’est permis de consacrer plusieurs minutes de publicité à Libération, dont il a prononcé onze fois le 
nom. Sachant la haute considération que vous portez à Laurent Joffrin, directeur de Libération, nous nous devions de 


vous alerter, au nom de la République et au nom de la France. 
» Veuillez accepter l'expression de nos salutations distinguées, 
_»Le Plan B » 





CONNIVENCES (ét) COMPLAISANCES 





VYYYYVYYY La rubrique de l'amour VYVVVVVVY 


Ÿ 25 novembre. Le Plan B découvre dans Alternatives 
économiques de novembre l'enthousiasme de Julien 
Damon à propos du dernier livre de Louis Maurin, 
journaliste à Alternatives économiques : « Comment ne pas 
dire que du bien de l'ouvrage de Louis Maurin ? [...]. 

À consommer sans modération. » 


Ÿ 26 novembre. Le Point, où pontifie chaque semaine 
Bernard-Henri Lévy, sélectionne « Les vingt meilleurs livres 
de l'année ». Parmi eux, un roman titré Mauvaise fille, 

de Justine Lévy, la (gentille) fille de Bernard-Henri. 


Ÿ 3 décembre. Un courrier du Nouvel Observateur 
explique : « Je suis un fidèle lecteur de l'Obs depuis sa 
création. Le dernier envoi m'a comblé, avec un 
remarquable éditorial de Jean Daniel [fondateur du Nouvel 
Observateur]. » Voilà qui méritait d’être imprimé. 


Ÿ 12 décembre. Lors de son « débat » avec Luc Ferry sur 
LCI, présentant la revue 1900, Jacques Julliard précise : 
«Je ne cache pas que je suis partie prenante dans cette 

revue. Comme elle tire à 300 exemplaires, personne 
n'imaginera que j'ai un intérêt matériel dans cette affaire. » 


Ÿ 17 décembre. Arnaud Lagardère, copropriétaire 

de Canal Plus, est l'invité du « Grand journal » 

de Canal Plus. Question impertinente de la chroniqueuse 
Ariane Massenet : « Vous n'avez pas l'image des patrons 
du Cac 40... ». 


Ÿ 23 décembre. Éditorialiste au Point et sur RTL, 

Alain Duhamel recommande sur les ondes de la seconde 
« le panel du Point, dont l'originalité est qu'il est 

composé d'experts ». 


Ÿ 6 janvier. Nicolas Demorand reçoit sur France Inter 
Richard Descoings, patron de Sciences Po dont l'école de 
journalisme compte comme enseignants : Jean-François 
Achilli, Vincent Josse, Thomas Legrand, Ivan Levaiï, 
Franck Mathevon, Pierre Weill et, jusqu'à juin dernier, 
Nicolas Demorand, tous journalistes à France Inter. 


Ÿ 7 janvier. Dans son article du Point à la gloire du dernier 
ouvrage de Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point, 
Jean-Paul Enthoven se dit « ébloui par le courage 

du desperado qui lâche un tel livre en plein Paris ». 

Un « desperado » qui avait l'habitude de bronzer 

en slip de bain avec Jacques Chirac. 


Ÿ 7 janvier. « Sans doute le plus beau roman de Giesbert », 
tranche Aude Lancelin dans Le Nouvel Observateur à 
propos du dernier livre du directeur du Point, qui est aussi 
l’ancien directeur du Nouvel Observateur. Au fait, Aude 
n'était-elle pas chroniqueuse à l'émission « Culture et 
dépendances », animée sur France 3 jusqu'en 2006 par. 
Franz-Olivier Giesbert ? 


Ÿ 7 janvier. Yann Moix célèbre dans Le Figaro le dernier 
livre de Franz-Olivier Giesbert, ancien patron du Figaro, en 
donnant une portée cosmique à ce roman consacré aux 
problèmes de prostate et d'incontinence de l’auteur : « Un 
très grand amour est un conte cruel sur la finitude : nous 
voudrions infiniment tout, et immédiatement, seulement 
nous ne sommes jamais Dieu. » 


Ÿ 14 janvier. Christophe Barbier, directeur de L'Express, 
adore le livre de Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point: 
« Un très grand amour est impressionnant d'âpreté. [...] Le 
premier article que j'ai écrit à L'Express, en 1996, était 
consacré à un livre de Franz sur Mitterrand, Le Vieil Homme 
et la Mort Lisez celui-ci, c'est Le Vieil Homme et l'Amour. » 


Ÿ 22 janvier. Le Monde des livres rend compte du « premier 
texte prometteur d'Elsa Fottorino », la fille du directeur du 
Monde. « Un livre sensible et émouvant » regorgeant de 

« pages tissées avec délicatesse » rédigées par « une voix 
dont la sûreté augure d'un bel avenir. » L'article augure-t-il 
une augmentation pour Christine Rousseau ? 


Ÿ 23 janvier. Dans Marianne, Joseph Macé-Scaron, 
ancien chef du service politique du Figaro, applaudit Un 
très grand amour, « ce livre à la virtuosité époustouflante 

mais discrète, jamais insistante, jamais crâneuse ou 

gratuite », écrit par Giesbert, ex-directeur du Figaro. 
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Thomas Sankara, le sardon africain 


De 1983 à 1987, un militaire fâché avec la discipline a mené 
le Burkina Faso vers une expérience inédite : l’autosuffisance 
alimentaire, l'égalité des sexes, la rupture avec la tutelle 
néocoloniale.. Son passage n'aura pas laissé que des bons 
souvenirs au Parti de la presse et de l'argent africain (PPAA). 


epuis son indépendance, 
en 1960, la Haute-Volta, 
ancienne colonie fran- 
çaise d'Afrique de l'Ouest, 
ployait sous le joug de gou- 
vernements COrrompus, 
incompétents et dévoués à la France. En 
septembre 1980, le colonel Saye Zerbo 
s'empare du pouvoir avec le soutien d’une 
majorité de l’armée, des forces syndicales 
et du Front progressiste voltaïque. Mais la 
brise d’espoir ne souffle pas longtemps: le 
nouveau régime prend goût à l’usage de la 
matraque et les arrestations se multiplient. 
Le peuple gronde. Pour l’amadouer, Zerbo 
propose alors un strapontin à Thomas 
Sankara. Ce jeune militaire proche des 
groupes d'extrême gauche jouit déjà d’une 
certaine popularité dans le pays. Craignant 
des représailles en cas de refus, il accepte le 
secrétariat d’État à l'Information. 


Journalistes privés de buffet 


Plutôt que de plastronner à la télévision 
ou à la radio comme l'aurait fait n’importe 
quel Plenel (invité au « Fou du roi », sur 
France Inter, le 18 janvier, pour radio- 
vendre son dernier livre), Sa nkara refuse 
d'y apparaître. Surnommé le « ministre 
fantôme" », il décline toute interview avec 
les journalistes, qu’il juge serviles. Lui pré- 
fère les rééduquer, en commençant par les 
fondamentaux : « Si vous êtes invités dans une 
réception, ce n'est pas pour vous empiffrer, mais 
pour travailler et informer les gens? », rappelle- 
t-il aux Franz-Olivier Giesbert ouagalais 
(habitants de Ouagadougou). Peu com- 
plaisant envers le gouvernement auquel il 
appartient, Sankara invite les journalistes à 
ne pas recopier bêtement les comptes ren- 
dus du Conseil des ministres. Une certaine 
liberté de ton fleurit : ici, une enquête sur la 
consommation d’essence des 4x4 officiels, 
là, un article sur une malversation. Quand, 
à la suite de révélations mettant en cause 
les pratiques frauduleuses d’une banque, 
la police interpelle le directeur de l’agence 
de presse nationale, Sankara proteste aus- 
sitôt auprès du ministre de l’Intérieur : « La 
mission des organes de presse est d'apporter aux 
Voltaïques le maximum d'informations exactes. 
[n'est pas concevable que les Voltaïques puissent 
suivre dans les organes de presse étrangers des 
enquêtes sur des malversations et vols dans des 
banques étrangères alors que dans des occasions 
similaires, en Haute-Volta, ils ne peuvent pas le 
faire. |..] Les institutions nationales devraient 
percevoir en eux [les journalistes] des adju- 
vants responsables, capables d'éclairer l'opinion 
publique au détriment de la rumeur sourde et 
nocive). » 


En avril 1982, une grève générale se pré- 
pare dans le pays, et le remuant secrétaire 
d'État claque la porte du gouvernement. 
Le mécontentement populaire redouble 
tandis que les Occidentaux, Français en 
tête, envisagent de substituer au colonel 
Zerbo une marionnette plus sûre. Thomas 
Sankara profite de ce vacillement pour 
prendre le pouvoir en août 1983. Il ins- 
taure « la révolution ». Sous son béret rouge 
14 
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d’officier moustachu se cache un marxiste 
pragmatique qui tente d’adapter ses idées 
aux réalités africaines. Dans un pays qui 
compte 90 % de ruraux et où l’espérance 
de vie ne dépasse guère les 40 ans, « l’action 
collective des révolutionnaires », dit-il, doit ser- 
vir d’abord à « améliorer la situation concrète 
des masses* ». Nourrir, soigner, loger et édu- 
quer le peuple plutôt que de le tondre. 


Sankara fait construire des dispensaires, 
lance une opération « Vaccination com- 
mando » qui atteint 2,5 millions de person- 
nes en une semaine, instaure la gratuité des 
loyers. L'armée et les villageois, mobilisés 
dans des comités de défense de la révolu- 
tion (CDR), édifient des logements sociaux, 
des écoles, des pharmacies, des routesÿ. 
Interdisant l’excision et les mariages for- 
cés, condamnant la polygamie, Thomas 
Sankara développe un discours où la lutte 
des classes se mêle à la guerre des sexes. 
Pour lui, « l'inégalité [entre les hommes et 
les femmes] ne prendra fin qu'avec l’avène- 
ment d’une société nouvelle, c'est-à-dire lors- 
que les hommes et les femmes jouiront de droits 
égaux, issus de bouleversements survenus dans 
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les moyens de production ainsi que dans les rap- 
ports sociaux” ». Symbole de ces bouleverse- 
ments, la Haute-Volta, vestige de l’époque 
coloniale, devient en 1984 le Burkina Faso, 
le « pays des hommes intègres ». 


La politique dans l'assiette 

Mais c’est sur le plan économique que la 
rupture se veut la plus radicale. Sankara 
souhaite extirper son pays de la tutelle 
néocoloniale. Une tâche ardue : en 1983, 
le déficit de la balance commerciale est 
abyssal (43 milliards de francs d’expor- 
tations, contre 122,6 milliards d’impor- 
tations?). Pour l'alimentation, le Burkina 
dépend de l'extérieur. « 11 est normal que 
celui qui vous donne à manger vous dicte égale- 
ment ses volontés, explique Sankara. Regardez 
dans votre assiette, quand vous mangez le 
grain de riz, de maïs, de mil importé. C'est ça 
l'impérialisme. » 


Avec sa « réforme de la terre », Sankara 
rogne les pouvoirs de la chefferie tradition- 
nelle, crée des coopératives agricoles, sup- 
prime l’impôt de captation et entreprend 
d'importants travaux d'irrigation. En 1986, 


alors que la productivité moyenne de la 
zone sahélienne est de 1 700 kilos de blé 
par hectare, celle du Burkina dépasse les 
3800 kilos. Afin d’acheminer les denrées 
vers les villages, un réseau de distribution 
est mis en place, animé par les CDR et doté 
de supermarchés publics, les magasins 
Faso Yaar. En quatre ans, le Burkina Faso 
parvient à l’autosuffisance alimentaire. 


Le « Che africain » ne se satisfait pas de 
ce résultat et vise désormais l'autonomie 
vestimentaire. Quand il aperçoit un jeune 
vêtu « à l'américaine », il le tance : « Vous, 
vous faites la publicité des Levi's. Je vois le jean, 
c'est bien cousu, c'est Levis, c'est bien. Mais c'est 
américain !|...] Ici, vous croyez qu'il n'y a pas de 
tisserands ?° » Jugeant que la fonction d’un 
gouvernant ne consiste pas à se prélasser 
dans sa limousine, il revend les Mercedes 
de ses ministres et les remplace par des R5 
d'occasion. Lui-même se déplace le plus 
souvent à vélo. 


« Produire en Afrique, transformer en Afrique, 
consommer en Afrique », « Refuser de payer 
la dette », ces slogans font tache d’huile 
sur le continent. La Françafrique se met 
à trembler pour son porte-monnaie. Le 
15 octobre 1987, l’ancien « meilleur ami » 
de Sankara, Blaise Compaoré, ordonne 
l'assassinat d’un président devenu gênant. 
Félix Houphouët Boigny, le despote ivoi- 
rien vassalisé par le Quai d'Orsay, lui 
prête main-forte. Vingt-trois ans plus tard, 
Compaoré tient toujours les rênes du pays. 
L'équité commerciale a été restaurée : les 
exportations du Burkina vers la France 
atteignent péniblement 6,5 millions 
d’euros, tandis que les importations de 
produits tricolores s'élèvent à 205 millions. 
Au cours d’une visite à Ouagadougou en 
décembre 2009, les bras chargés d’ordi- 
nateurs, la VRP à l’économie numérique 
Nathalie Kosciusko-Morizet a parlé « coo- 
pération » et « accompagnement »: des sucre- 
ries plus douces à l'oreille que le vilain mot 
d’«impérialisme». 


1 Victoria Brittain, « Introduction to Sankara and 
Burkina Faso », Review of African Political Economy, 
n° 32, avril 1985, p. 42. 

2 Thomas Sankara, cité dans Bruno Jaffré, 
Biographie de Thomas Sankara. La patrie ou la mort, 
Paris, L'Harmattan, 2007, p. 111. 

3 Lettre de Thomas Sankara au ministère de l’In 

térieur et de la Sécurité publique, 4 mars 1982, 
citée dans Bruno Jaffré, op. cit., 2007, p. 112. 

4 Discours de Thomas Sankara à Tenkodogo, le 
2 octobre 1987. 

5 Voir Bruno Jaffré, Burkina Faso, les années Sankara, 
de la révolution à la rectification. Paris. L'Harmattan, 
1989. 


6 Discours de Thomas Sankara à l’occasion de la 


Journée internationale de la femme, 8 mars 1987. 


7 Ludo Martens, Sankara, Compaoré et la révolution 
burkinabé, Anvers, EPO, 1990, p. 170. 

8 Discours de Thomas Sankara à la conférence 
nationale des Comités de défense de la révolu 
tion, 4 avril 1986. Cité dans Le Monde diplomatique, 
octobre 2007. 


9 Voir le documentaire de Robin Shuffield, 7homas 
Sankara, l'homme intègre (Arte, 2006). 
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LE OU DU ROI (FRANCE INTER) 18/01/10 


LEPROCES. Ni 


Gardes, faites entrer l’accusé! 


L'accusé [Engoncé dans une chemise Lacoste étri- 
quée, avec un short tyrolien et un sweat à capuche 
à la main, Nicolas Demorand surgit en vociférant 
dans son portable.] : Je suis normalien et j’ai fait 
Sciences Po! Mon père était diplomate. Je parle 
japonais devant mon ami Daniel Cohen, qui lui 
aussi est un génie. 














































L'accusé: Je l'ai expliqué plus tard 
à L'Express: « Mon week-end commence 
le vendredi après-midi. Une petite sieste, 
et c'est parti! Mon premier réflexe est 
d’enfiler une tenue confortable (Converse 
et sweat à capuche) pour prendre l'air. 
J'ai vécu très longtemps à l'étranger. » 
Le président: Où est le rapport 
avec Deleuze ? 
L’accusé [Il continue à lire L'Express 
en braillant comme un âne.]: «.. En 
fin de journée, je retrouve mes potes pour 
choisir le restaurant de la soirée. En vrai 
gourmand, j'aime les plats copieux et robo- 
ratifs, tels les onglets et les frites démentes 
de Chez Denise, près des Halles. Samedi, 
déjeuner vietnamien. Mon plat préféré ? 
Les crevettes sautées au porc, sauce sucrée- 
salée. » 


Le président: Maître, faites taire 
votre client, sinon il va nous réciter le 
Gault Millau. 

L'accusé: J'adore aussi la philosophie, 
mais démente etun peu grasse, comme 
les frites de Chez Denise. 


Le président: Accusé, éteignez votre télé- 
phone ! Dorénavant, votre MP3 c’est moi, et votre 
podcast la liste des turpitudes qui vous expédient 
devant ce tribunal: confiscation d’une antenne 
publique au profit d’un arrivisme endiablé, nar- 
cissisme maladif, veulerie infatuée… 


L’accusé [Il braille.] : Je préférerais entendre 
les samplings que m'envoie mon pote Matthieu 
Pigasse. 
Le procureur {Saisit la balle au bond.]: Vous 
avez invité ce vice-président de la banque 
Lazard devenu propriétaire des Znrockuptibles le 
2 avril 2009, puis le 26 novembre 2009. 


L’accusé: Il a rappelé qu’« une des leçons de 
1929, c'est que le protectionnisme peut conduire à 
la guerre ». 

Le procureur [Sur un ton très neutre.]: Une 
des leçons de la crise actuelle, c’est qu’on aurait 
dû pendre les banquiers d’affaires de Lazard. 
L'accusé [Épouvanté.]: Vous êtes dingue ! 
Daniel [Cohen] travaille pour Lazard, comme 
Matthieu [Pigasse]. [À voix basse.] Daniel me 
demande de ne pas en faire état quand il vient 
défendre ses amis banquiers sur France Inter. 


Le président: Vous l’invitez énormément! 
Le 23 janvier 2008, vous concluez un entre- 
tien avec lui par « Je rappelle que c'est toujours 
un bonheur de vous entendre analyser l’évolution 


Le procureur: Oui, vous ne cessez 
d'inviter BHL. En février 2007, votre 
matinée spéciale « avec les intellec- 
tuels » réunit BHL, Glucksmann, Gallo, 
Onfray et le jeune socialiste de droite 
Thierry Pech, un porte-coton de Pierre 


de l’économie. » Le 12 juin, à nouveau Daniel Cohen. Rosanvallon. 

Rebelote le 16 septembre. Encore lui, le 3 décem- ‘ ST F ; 
bre. En septembre 2009, il intervient deux fois dans Le pres ent [Interrompt.]s L'accusé est-il 
votre « 7-10 ». RE érès 


Le procureur: En tout cas, presque tous les uni- 
versitaires qu’il invite sont des socialo-libéraux de 
sexe masculin. En septembre 2009, ses neuf pre- 
miers invités de la rentrée étaient des hommes! 


L'accusé : C’étaient avant tout des quadras de 
gauche qui, comme moi, en ont assez des vieux 
quinquas qui leur barrent la route. J’appuie égale- 
ment Olivier Ferrand et les socialistes proaméri- 
cains de Terra Nova. Ils ont imposé les primaires 
au PS. Désormais, la désignation du candidat de 
gauche appartiendra aux sondeurs et aux journa- 
listes, pas aux vieux militants! 


L'avocat: Pigasse et Cohen, c’est notre dream team. 
La génération quadra qui chantonne: « Le libre- 
échange, c’est rock. » [L'accusé se dandine de manière 
disgracieuse et met ses mains sur ses très larges han- 
ches. Exalté, il hennit sur un air des Clash : « Yés/ Free 
exchange is rock! »] 

Le procureur: Rock, mais pas bon marché. 
L'accusé a réclamé 25 000 euros par mois au ser- 
vice public en invoquant qu’ « il faut essayer de penser 
Les injustices justes ». À propos d’Airbus, il interroge : 
« Vous ne pensez pas que c’est plutôt Le trop d'État que le néo- 
libéralisme qui a nui à la bonne gouvernance d'Airbus ? » 11 
presse Augustin Legrand (« Don Quichotte ») d’en- 
trer au gouvernement Fillon pour « mettre les mains 
dans le cambouis ». Xl interpelle Laguiller : « Est-ce qu'il 
n'y a pas de très bons patrons, aussi ? Vous voulez pas l'ad- 
mettre, hein! » Enfin, le 15 janvier dernier, il agresse 
Jean-Claude Trichet, gouverneur balladurien de la 
BCE: « J'ai l'impression que vous les avez dans le nez, 
Les banques. » Ce pauvre Trichet a été tout retourné 
qu’on le suspecte de gauchisme! 


Le procureur: Cessez de brailler ! En octo- 
bre 2007, à nouveau BHL. Vous qualifiez 
d’« exquis » son essai qui traite de nazis Zizek, 
Bourdieu, Badiou et Le Plan B. 


L'avocat: Mon client n’a pas reçu le prix du 
meilleur intervieweur pour rien! 


Le président: Pas étonnant, Paoli était membre 
du jury. Or, interrogé sur ses références profes- 
sionnelles, l'accusé avait veillé à répondre: « Ça 
va d’Ivan Levaï à Jean-Luc Delarue, en passant par 
Jean-Pierre Elkabbach, Stéphane Paoli. Ce sont des gens 
comme ça qui donnent envie de faire de la radio. » 


Prochain 
Plan B 
le 9 avril 


Le président: Reprochez-vous à l'accusé ses pri- 
ses de position politiques ? 

Le procureur: Non. Ce que nous ne pouvons plus 
supporter, c’est son rire chevalin le matin! 

Le président [Impassible.]: Dans un entretien de 
février 2002, l'accusé évoque « la philosophie explosive 
de Gilles Deleuze samplée par un DJ ». Puis il met en 
avant les « surfeurs qui avaient trouvé dans Deleuze un 
penseur branché pour les jours de tempête ». Que signifiait 
ce charabia ? 
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Le procureur: L'accusé ajoutait même: « J'ai 
compris, en écoutant Delarue, que les médias représen- 
tent l’espace vital de la démocratie. » [Dans la salle, un 
petit moustachu en costume noir qui dévorait une 
revue de téléachat s’interrompt et applaudit.]. 

L'accusé: J'ai eu le prix de l’intervieweur pour 
avoir osé demander à Bill Clinton: « On nous a dit 








qu'Hillary serait à l'écoute de cette émission de radio. 
Est-ce que vous avez un message à lui faire passer ? » 
Génial, non ? {Il engloutit un beignet au foie 
de génisse et aussitôt, un second au beurre de 
cacahuètes.] 


Le procureur: L'accusé invite à nouveau BHL 
en février 2008. Parvenant à franchir le FPD (fil- 
trage policier demorandiste), un auditeur demande 
au mari de Dombasle l'impression que ES à 
un clown le fait d’être interviewé par un âne... 


Le président: Encore BHL en 2009, cette fois 
pour évoquer son ouvrage avec Houellebecq. 
« Le livre est très drôle. Il y a certains passages qui sont 
à mourir de rire », prétend l’accusé [Il soupire.] 
Hélas, c’est du premier degré, l’accusé n’ayant 
aucun humour. [Il enchaîne, accablé par l'obésité 
du dossier qui lui reste à instruire.] Lors d’une 
autre émission avec M. Lévy. 


Le procureur: Invité sept fois en un peu plus 
de deux ans. 

Le président: … l'accusé se montre à ce point 
prévenant que son complice ironise : « On a crééun 
comité de soutien à Nicolas Demorand pour les ennuis 
que cette interview ne manquera pas de lui causer. » À 
quels ennemis pensait BHL, selon vous ? 


L'accusé [Sans hésiter.]: Au Plan B. Ils me per- 
sécutent (lire l'enquête pages 12-13). Au point 
que mon FPD trie les questions des auditeurs 
pour qu’elles soient toutes démocratiques, genre 
« Merci pour votre excellente émission ». 


L'avocat: Mon client a trente-huit ans, il est 
polyglotte, il incarne la nouvelle génération qui 
associe journalisme et sciences sociales à la sauce 
CFDT. Il a milité pour le « oui » à la Constitution. 
Toute critique dirigée contre lui est donc une atta- 
que contre la science, l’Europe et la liberté. [À ces 
mots, un témoin barbichu plein de tics entre dans 
le prétoire.] 


Le témoin : Hé, hé! [La salle rit et applaudit 
Laurent Joffrin, comme on salue un clown dans 
un cirque.] Dans mon livre Média Paranoïa, paru 
dans une collection dont Demorand était direc- 
teur, hé, hé, j'ai prouvé que les journalistes sont 
libres et délicieux ! L’accusé garantit cette liberté 
en exigeant que la revue de presse de France Inter 
cite Libération plusieurs fois par jour, et mes édito- 
riaux plusieurs fois par semaine. 

L'avocat: À France Inter, promouvoir Libération 
constitue un devoir professionnel ! Guetta siège 
au conseil de surveillance de Libération, Val est un 
vieil ami de Joffrin et de BHL, lequel est lui aussi 
actionnaire de Libération. 


Le procureur: Assez de cette théorie du com- 
plot! Notre doctrine de l'information, la voilà [Il 
lit un entretien de son client paru dans 7élérama 
le 5 juillet 2008.]: « Les nouveaux managers de presse 
vont dire aux journalistes : “Faites votre boulot, non pas 
parce que vous êtes de preux chevaliers partant à l'assaut 
des horreurs du monde, maïs parce que votre liberté et 
votre impertinence vont enrichir le patrimoine de ma 
marque, me permettre de la décliner sur Internet et de 
vendre de la pub.” »[Vomissements dans la salle. Le 
clown barbu applaudit.] 


La délibération ne tarde pas. L’accusé est 
condamné puis, séance tenante, rôti à la broche. 





